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n° 281 196 du 30 novembre 2022

dans les affaires X - X - X / XII

En cause : 1. X

2. X

3. X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. VAN DER MAELEN

Guilleminlaan 35

9500 GERAARDSBERGEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 26 avril 2022 par X, X et X qui déclarent être de nationalité indéfinie,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 31 mars 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 21 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 juillet 2022.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. VAN DER MAELEN, avocat, qui assiste le requérant (lequel

représente également la deuxième requérante) et représente les deux autres requérantes, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Jonction des affaires

Les trois recours sont introduits par des membres d’une même famille (un couple marié et leur enfant),
qui font état de faits similaires. Par conséquent, il y a lieu, dans l’intérêt d’une bonne administration de la
justice, de joindre ces recours en raison de leur lien de connexité évident.

2. Les actes attaqués

2.1. En ce qui concerne Monsieur [I.M.I.A]., ci-après dénommée « le requérant » :

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués
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Vous déclarez vous appeler [I.M.I.A.]. Vous vous déclarez d’origine

palestinienne. Vous êtes né le 04/09/1985 à [K.Y.] en Palestine. Vous êtes

ouvrier en construction et vous êtes enregistré auprès de l’UNRWA mais

expliquez n’avoir jamais bénéficié d’aucune assistance de la part de l’Agence.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits

suivants.

Vous déclarez avoir participé, avec un oncle, aux activités d’une cellule du

Fatah basée à Gaza. Votre oncle écrivait des rapports et vous-même étiez le

messager chargé de les transmettre en toute discrétion à des responsables et

autres membres de la cellule, lesquels les faisaient, à leur tour, parvenir aux

dirigeants du Fatah à Ramallah. Vous déclarez avoir collaboré avec votre oncle

pendant trois mois, de mars à juin 2015. L’identité de vos contacts vous

demeurait inconnue, ceux-ci vous identifiant grâce à un code vestimentaire que

votre oncle leur transmettait via un téléphone mobile. Les rencontres avaient

lieu dans un souk situé au sud de la ville.

Le 14/06/2015, vous avez reçu une première convocation de la sécurité

intérieure, vous sommant de vous présenter pour être interrogé. Vous ne vous

êtes pas présenté à cette convocation et avez fui Gaza le 17/06/2015, profitant

de démarches antérieures destinée à rejoindre, en compagnie de votre fille,

votre épouse en Arabie Saoudite. Le 21/06/2015, vous apprenez qu’une

seconde convocation pour interrogatoire vous a été adressée. Vous déclarez

avoir été condamné, à cause de cette affaire, à 10 ans de prison. Aussi, si vous

deviez retourner à Gaza, craignez-vous d’être détenu et torturé par la sécurité

intérieure et le Hamas.

A l'appui de votre demande de protection internationale, vous avez déposé

comme documents :

- Une carte d'identité originale

- 2 passeports originaux

- 2 passeports originaux de votre fille

- 2 convocations

- Copie de la carte d'identité de votre oncle

- Copie du permis de conduire de votre oncle

- Des articles de presse ou de Facebook relatant des faits similaires à ceux que

vous invoquez

- Des compte-rendu d’arrestations effectuées par le Hamas

- Le séjour expiré de votre femme en ARS

- Votre demande de visa pour l’ARS

- La prolongation du visa de votre fille en ARS

- Des documents administratifs saoudiens

- carte UNRWA

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier

administratif, relevons tout d’abord que vous n’avez fait connaître aucun

élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux et que le

Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural

spécial dans votre chef. Si vous faites état, au cours de votre entretien

personnel, du fait que vous bégayez (NEP du 01/02/2021, p3), cette réalité n’a

pas été relevée comme justifiant d’éventuelles mesures de soutien spécifiques.

Le CGRA n’a détecté aucun besoin particulier en ce qui vous concerne,

l’entretien s’étant déroulé sans incident ou difficulté particulière.
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Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre

égard, étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits

sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les

circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent. Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la

base de votre demande de protection internationale et de l’ensemble des

éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif, il y a lieu de constater

que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être

octroyés, et ce pour les raisons suivantes.

Le Commissariat général souligne que le simple enregistrement auprès de

l'UNRWA ne peut suffire pour conclure qu’un demandeur relève de l'article 1D

de la Convention de Genève. En effet, il ressort de la jurisprudence de la Cour

de Justice de l’Union européenne (CJUE) relative à l'application de l'article 12,

paragraphe 1, point a), de la directive Qualification, lu conjointement avec

l'article 1D de la Convention de Genève, qu'il est nécessaire que le demandeur

enregistré auprès de l'UNRWA ait effectivement bénéficié de l'assistance de

l'UNRWA.

En effet, la Cour de Justice a rappelé dans l'arrêt Bolbol que l'article 1D n'exclut

que les personnes qui « ont effectivement eu recours à la protection ou

l’assistance » de l'UNRWA. Selon la Cour, il résulte du libellé clair de l’article 1D

que seules les personnes qui ont effectivement bénéficié de l'assistance

fournie par l'UNRWA relèvent de la clause d'exclusion du statut de réfugié. En

outre, la Cour souligne que le motif d'exclusion de l'article 1D de la Convention

de Genève doit faire l’objet d’une interprétation stricte et ne peut donc pas

couvrir également les personnes qui sont ou ont seulement été éligibles à

bénéficier d’une protection ou d’une assistance de cet office. (CJUE 17 juin

2010, C-31/09, Nawras Bolbol v Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §§

49, 51 et 53).

De plus, dans l'affaire El Kott, la Cour a précisé que le motif d’exclusion du

statut de réfugié prévu à l'article 12, paragraphe 1, point a), de la directive

Qualification ne s'applique pas seulement à ceux qui bénéficient « effectivement

» de l'assistance fournie par l'UNRWA alors qu'ils se trouvent dans la zone

d’opération de l'UNRWA, mais également à ceux qui, en dehors de cette zone,

ont effectivement bénéficié de cette assistance peu de temps avant de

présenter une demande d'asile dans un État membre (CJUE 19 décembre

2012, C-364/11, El Kott c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal §§ 49 et

52). La Cour poursuit « c’est avant tout l’assistance effective fournie par

l’UNRWA et non l’existence de celui-ci qui doit cesser pour que la cause

d’exclusion du statut de réfugié ne trouve plus à s’appliquer » (Ibid. § 57), de

sorte que la cessation de l'assistance au sens de l'article 12, paragraphe 1,

sous a), deuxième phrase, de la directive 2004/83 « vise également la situation

d’une personne qui, après avoir effectivement eu recours à cette protection

ou à cette assistance, cesse d’en bénéficier pour une raison échappant à son

propre contrôle et indépendante de sa volonté » (Ibid.§ 65). Les termes «

bénéficient actuellement » renvoient donc à la situation actuelle et passée du

demandeur, et impliquent dès lors de prendre en compte sa situation lors de

son départ de la zone d’opération de l’UNRWA. Ce n’est que lorsqu’il est établi

qu’un demandeur relève de la clause d’exclusion de l’article 1D qu’il est

nécessaire d’examiner si l’assistance de l’UNRWA a cessé, ce qui implique un

examen ex tunc, mais également un examen ex nunc et prospectif quant à la

question de l’accès effectif à l’assistance ou à la protection de l’UNRWA (CJUE,

6 octobre 2021, C-349/20, conclusions de l’avocat général, NB & AB c.

Secretary of State for the Home Department, §§ 50, 52 et 58).

Dans l'arrêt du 25 juillet 2018 rendu dans l'affaire Alheto, la Cour a souligné

que, nonobstant le fait qu'une demandeuse enregistrée auprès de l'UNRWA « a

vocation à bénéficier d’une protection et d’une assistance de cet organisme

dans le but de servir son bien-être en tant que réfugiée », « le traitement d’une

demande de protection internationale introduite par une personne enregistrée

auprès de l’UNRWA nécessite un examen de la question de savoir si cette

personne bénéficie d’une protection ou d’une assistance effective de la

part de cet organisme » (CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c.

Zamestnik-predsedatel na Darzhavna agentsia za bezhantsite, §§ 84, 90 et

150).
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Il ressort ainsi clairement de la jurisprudence de la Cour de Justice que le

bénéfice effectif de l'assistance de l'UNRWA est une condition préalable

déterminante pour entrer dans le champ d'application rationae personae de

l'article 1D de la Convention de Genève. Concrètement, l'autorité nationale

compétente pour traiter la demande de protection internationale d'un

demandeur palestinien doit donc vérifier, dans un premier temps, si le

demandeur a effectivement bénéficié de la protection ou de l'assistance de

l'UNRWA. Cela découle non seulement du fait que la Convention de Genève

exclut de son champ d’application les demandeurs qui « bénéficient

actuellement d'une protection ou d'une assistance » (CJUE 17 juin 2010, C-

31/09, Nawras Bolbol/Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §§ 50-51), mais

également de la conséquence logique du fait qu’il résulte de l'article 1D,

deuxième phrase, de la Convention de Genève que seule la cessation de

l'assistance peut donner lieu à la reconnaissance de la qualité de réfugié.

Toutefois, une assistance qui n'a jamais été effectivement invoquée ou dont on

n’a jamais effectivement bénéficié ne peut logiquement cesser d'exister. En

d'autres termes, c'est l'assistance dont le demandeur a effectivement bénéficié

qui doit cesser (CJUE, 19 décembre 2012, C-364/11, Mostafa Abed El Karem

El Kott et autres c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, § 65).

Quant à la question de la preuve du recours effectif à l’assistance ou à la

protection de l’UNRWA, la Cour de Justice a jugé dans l'affaire Bolbol que

l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une « preuve suffisante » du

recours effectif à l'assistance de l'UNRWA (CJUE, 17 juin 2010, C-31/09,

Nawras Bolbol c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, § 52). Le

Commissariat général souligne qu'il ne peut être déduit de la considération qui

précède que l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une preuve

irréfragable du fait d'avoir effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA.

On ne peut pas non plus en déduire que le simple fait qu’un demandeur soit

enregistré auprès de l’UNRWA libère les autorités d'asile de son devoir

d'examiner si le demandeur a effectivement et in concreto bénéficié de

l'assistance de l'UNRWA.

Il ressort, en effet, des arrêts ¬Alheto et XT que l’enregistrement d’un

demandeur auprès de l’UNRWA signifie que ce demandeur a vocation (is

eligible to receive) à bénéficier de l’assistance de l’UNRWA (CJUE, 25 juillet

2018, C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnik-predsedatel na Darzhavna agentsia

za bezhantsite, §84; CJUE, 13 janvier 2021, C-507/19, Bundesrepublik

Deutschland c. XT, § 48). Or, le Commissariat général rappelle que dans

l’affaire Bolbol, la CJUE a conclu sans équivoque qu’un demandeur qui est ou a

seulement été éligible à l'assistance de l'UNRWA ne relève pas du champ

d'application de l'article 1D (cannot therefore also cover persons who are or

have been eligible to receive protection or assistance from that agency) (CJUE

17 juin 2010, C-31/09, Nawras Bolbol c. Bevándorlási és Állampolgársági

Hivatal, § 51).

En outre, le Commissariat général souligne que la Cour a considéré dans l'arrêt

El Kott et dans son arrêt Alheto que « les autorités compétentes (…) doivent

vérifier (…) que le demandeur s’est effectivement réclamé de l’assistance de

l’UNRWA » et que, nonobstant le fait qu'un demandeur enregistré auprès de

l'UNRWA « a vocation à bénéficier d’une protection et d’une assistance de cet

organisme dans le but de servir son bien-être en tant que réfugié », « le

traitement d’une demande de protection internationale introduite par une

personne enregistrée auprès de l’UNRWA nécessite un examen de la question

de savoir si cette personne bénéficie d’une protection ou d’une assistance

effective de la part de cet organisme » (CJUE, 19 décembre 2012, C-364/11,

El Kott c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal § 76; CJUE, 25 juillet 2018,

C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnikpredsedatel na Darzhavna agentsia za

bezhantsite, §§ 84, 90 et 150).

Il ressort donc de la formulation claire de la Cour de Justice que si un

demandeur enregistré auprès de l'UNRWA démontre qu’il a vocation à

bénéficier de l’assistance de l’UNRWA (is eligible to receive ), cela ne signifie

pas pour autant qu’il n’est plus nécessaire d’examiner si le demandeur en

question a effectivement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA (CJUE, 17 juin

2010, C-31/09, Nawras Bolbol c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §

51). Dès lors, la présentation d'une carte d'enregistrement n'empêche pas les

instances d’asile de constater, sur la base d'autres éléments, que, bien que le

demandeur soit enregistré auprès de l'UNRWA, il n'a pas effectivement et

concrètement bénéficié de l'assistance de cet organisme à laquelle cette carte

lui donne droit.
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L'arrêt XT du 13 janvier 2021 de la Cour de Justice ne s’oppose pas à cette

conclusion. En effet, le fait que la Cour ait rappelé dans l'affaire XT et dans

l'affaire Alheto qu'une personne enregistrée auprès de l'UNRWA est en

principe exclue du statut de réfugié en raison de son statut spécifique n'affecte

pas ce qui précède (CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnik-

predsedatel na Darzhavna agentsia za bezhantsite, §§ 84 et 85 ; CJUE, 13

janvier 2021, C-507/19, Bundesrepublik Deutschland c. XT, §§ 48 et 49). Dès

lors que la Cour déclare expressément que l'article 1D s'applique en principe à

un demandeur enregistré auprès de l'UNRWA, elle reconnait que des

exceptions puissent trouver à s’appliquer et qu'un demandeur enregistré auprès

de l'UNRWA, étant éligible à bénéficier de son assistance, puisse ne pas être

couvert par l'article 1D. La Cour n'exclut donc pas que la présomption selon

laquelle une personne enregistrée auprès de l'UNRWA a effectivement

bénéficié de l'assistance de l'UNRWA puisse être renversée. Ce sera le cas

lorsqu'il est clairement établi qu'une personne enregistrée auprès de l'UNRWA

n'a jamais effectivement bénéficié de l’assistance de l'UNRWA.

Le simple fait d’être enregistré auprès de l'UNRWA n’implique donc pas ipso

facto l’application de l’article 1D de la Convention de Genève comme il en

ressort également des faits à l'origine de l'affaire XT. Dans cette affaire, la

juridiction de renvoi, dans sa demande de décision préjudicielle avait estimé

que « le requérant a bénéficié de la protection ou de l’assistance de l’UNRWA

peu avant l’introduction de sa demande d’asile, dès lors que, suivant la copie de

sa « Family Registration Card » (carte d’enregistrement familial) qu’il a produite,

le requérant a été enregistré comme membre de la famille à Yarmouk (un camp

de réfugiés situé au Sud de Damas) » (voir « Résumé de la demande de

décision préjudicielle au titre de l'article 98, paragraphe 1, du règlement de

procédure de la CJUE » du 3 juillet 2019, page 11, point 23, disponible à

l'adresse suivante :

https://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=219994&pageIndex=0&d

oclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=2384027). Dès lors, le

Commissariat général souligne que, si le simple enregistrement auprès de

l'UNRWA devait suffire à prouver un recours effectif à l'assistance de cet

organisme, il faudrait supposer que XT (qui, selon la décision de renvoi, était

enregistré auprès de l'UNRWA et avait résidé dans la zone du mandat de

l'UNRWA) devait nécessairement être exclu en vertu de l'article 1D de la

Convention de Genève.

Or, il est frappant de constater que l'avocat général E. Tanchev, dans ses

conclusions, relève ce qui suit : « Ces questions concernent concrètement la «

clause d’inclusion» de l’article 12, paragraphe 1, sous a), seconde phrase, de la

directive 2011/95 et de l’article 1er , section D, second alinéa de la Convention

de Genève. La demande de décision préjudicielle repose sur la prémisse

selon laquelle la clause d’exclusion de l’article 12, paragraphe 1, sous a),

première phrase, et l’article 1er , section D, premier alinéa, sont applicables

aux faits de l’espèce au principal. J’ai supposé, pour les besoins de mon

analyse, que tel était bien le cas. » (voir CJUE 1er octobre 2020, C-507/19,

conclusions de l'avocat général, Bundesrepublik Deutschland c. XT, §32). La

Cour de Justice précise également de manière expresse : « il y a lieu de

constater que la juridiction de renvoi pose ses questions en partant de la double

prémisse qu’il n’appartient pas à la Cour de vérifier que XT a (…) été,

conformément à l’article 12, paragraphe 1, sous a), première phrase, de la

directive 2011/95, bénéficiaire de la protection ou de l’assistance de

l’UNRWA avant de se rendre en Allemagne ». (voir CJUE, 13 janvier 2021, C-

507/19, Bundesrepublik Deutschland c. XT, § 41). Tant l'avocat général que la

Cour de Justice ont expressément déclaré qu'il ne leur appartenait pas de

déterminer si XT, un demandeur enregistré auprès de l'UNRWA, avait,

conformément à l’article 12, paragraphe 1, sous a), première phrase, de la

directive 2011/95, effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA. Par

conséquent, le Commissariat général fait valoir que, selon la Cour de Justice, le

seul enregistrement d’un demandeur auprès de l'UNRWA ne peut donc suffire à

établir que ce demandeur a effectivement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA

et, partant, qu’il n’implique pas -ipso facto l’application de la clause d’exclusion

contenue dans l’article 1D. Il ne ressort donc pas de la jurisprudence de la Cour

de Justice que l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une « preuve

irréfragable » du recours effectif à l’assistance de l’UNRWA. Il ne peut donc être

considéré que le seul fait qu’un demandeur soit enregistré auprès de l’UNRWA

implique ¬ nécessairement que celui-ci ait effectivement bénéficié de

l’assistance de l’UNRWA et que, partant, il entre ¬¬¬ipso facto dans le champ

d’application de l’article 1D.
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Par ailleurs, le fait qu'une carte d'enregistrement de l'UNRWA ne puisse se voir

attribuer une force probante irréfragable est confirmé par les informations à la

disposition du Commissariat général (notamment le COI Focus Territoires

Palestiniens. L'assistance de l'UNRWA du 18 novembre 2021), dont il ressort

qu'il existe de nombreux réfugiés palestiniens enregistrés auprès de l'UNRWA

qui n'ont jamais reçu d'assistance de la part de l'UNRWA, et qu'il est possible,

pour un réfugié enregistré auprès de l'UNRWA, de résider dans un camp

administré par l'UNRWA sans bénéficier effectivement de l’assistance de

l'UNRWA.

La valeur probante de la carte d'enregistrement de l'UNRWA présentée par un

demandeur de protection internationale n'est donc pas absolue, en ce sens

que ce document doit être apprécié à la lumière de l'ensemble des éléments du

dossier, y compris les déclarations du demandeur (RvV n° 239443, 4 août

2020, § 2.3.4). La présentation d'une carte d'enregistrement n'empêche donc

pas le Commissariat général d'établir, sur la base d'autres éléments, que, bien

que le demandeur soit enregistré auprès de l'UNRWA, il n'a pas effectivement

et concrètement bénéficié de l'assistance de cet organisme à laquelle il a droit

en vertu de cette carte.

Dans un souci d'exhaustivité, le Commissariat général souligne également que

l'EASO part également du principe qu’il faut déduire de l'arrêt Bolbol que la

clause d’exclusion reprise dans l'article 1D de la Convention de Genève doit

être interprétée de manière restrictive et ne peut pas inclure toutes les

personnes qui ont droit ou sont enregistrées pour recevoir la protection ou

l'assistance de l'UNRWA. L'autorité compétente doit examiner si le demandeur

a effectivement sollicité l'assistance de l'UNRWA (voir EASO, « Exclusion:

Articles 12 and 17 Qualification Directive (2011/95/EU) A Judicial Analysis »,

January 2016, p. 14 en 15, disponible à l'adresse

https://easo.europa.eu/sites/default/files/public/Exclusion%20Final%20Print%20

Version.pdf).

Il résulte de l'ensemble des constatations qui précèdent qu’en présentant votre

carte d'enregistrement de l'UNRWA, vous prouvez que vous êtes enregistré/e

auprès de l'UNRWA à Gaza et que vous êtes éligible à bénéficier de

l'assistance de l'UNRWA. Par conséquent, conformément à la jurisprudence de

la Cour de Justice, il appartient au Commissariat général d'examiner si vous

avez effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA. Cependant, il ressort

clairement de vos déclarations que vous n’avez jamais effectivement et

concrètement bénéficié de l’assistance de l'UNRWA.

Il ressort de vos déclarations que vous avez d’abord vécu en Arabie Saoudite et

en Egypte avant de vivre pour trois années à Gaza (NEP du 01/02/2021, p7 et

NEP du 10/03/2021, p4). Vous déclarez avoir travaillé à Gaza et pu bénéficier

de l’aide financière de votre femme qui, elle, était restée en Arabie saoudite

(NEP du 01/02/2021, p10). Vous avez fait vos études principalement en Arabie

Saoudite et en Egypte ( NEP du 01/02/2021, p6). Notons que votre origine ainsi

que votre droit de séjour dans la bande de Gaza peuvent être tenus pour

crédibles. A cet effet, vous avez déposé votre carte d'identité originale, votre

passeport original, l’original des passeports de votre fille [R.], ainsi que votre

carte d’enregistrement UNRWA ( NEP du 01/02/2021, p2).

Comme il est établi que vous n’avez pas « effectivement » bénéficié de

l’assistance de l’UNRWA, vous ne relevez pas de l’article 55/2 de la loi du 15

décembre 1980, lu conjointement avec l’article 1D de la Convention de Genève.

Partant, votre demande d’une protection internationale est examinée à la

lumière des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Après un examen approfondi de toutes les déclarations que vous avez faites et

des documents que vous avez produits, force est de constater que vous n’avez

pas établi dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

A l’appui de votre demande vous faites état de deux convocations – que vous

produisez – à la sécurité intérieure et d’un jugement par défaut vous

condamnant à 10 ans de prison. Ces éléments seraient consécutifs à votre

participation, en tant que coursier, aux activités d’une cellule du Fatah. Activité

que vous auriez menée entre mars et juin 2015. Or, force est de constater que

votre participation alléguée aux activités d’une cellule du Fatah, au fondement

de vos problèmes et de votre crainte, ne peut être tenue pour établie.
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En effet, plusieurs invraisemblances et divergences, ainsi que votre défaut de

collaboration, amènent le Commissaire général à remettre en cause la

crédibilité de vos propos sur ce point.

Ainsi, en ce qui concerne les différentes missions de transmission de rapports

que vous dites avoir effectuées, vous expliquez que vous souhaitiez juste venir

en aide à votre oncle ( NEP du 01/02/2021, p10) et que vous ignoriez le

contenu des rapports et l’identité des personnes à qui vous deviez les remettre

(NEP du 10/03/2021, p5). Vous affirmez que votre oncle, qui rédigeait lesdits

rapports, était bien connu du Hamas comme membre du Fatah – puisqu’il avait

été officier de l'Autorité Palestinienne – et qu’il avait d’ailleurs déjà été arrêté

par le passé (NEP du 10/03/2021, p6). Toutefois, selon vos déclarations,

malgré votre lien de parenté et en dépit de ses antécédents avec le Hamas,

votre oncle continue de vivre dans la bande de Gaza (NEP du 10/03/2021, p5)

et vous ne rapportez aucun élément susceptible d’établir qu’il aurait été inquiété

dans cette affaire qui, à vous entendre, vous aurait valu une peine de dix ans

de réclusion. Or, l’on pouvait s’attendre, au vu de ses antécédents, à ce qu’il

soit, à tout le moins, suspecté d’avoir lui-même participé à la transmission de

rapports vers Ramallah, ce qui, en tout état de cause, aurait dû entraîner des

conséquences sur sa personne. Or, Il apparaît que votre oncle, auteur principal

des faits, qui de plus a déjà attiré l’attention du Hamas réside encore

aujourd’hui dans la bande de Gaza, alors que vous, en tant que simple

intermédiaire, seriez condamné.

Par ailleurs, concernant les convocations que vous avez reçues, l’une date du

14/06/2015 et l’autre du 21/06/2015 (NEP du 10/03/2021, p7 et NEP du

01/02/2021, p10). Vous affirmez que ce n’est pas vous qui les avez

réceptionnées et que vous ne vous êtes rendu à aucune des deux puisque,

pour la première de ces convocations, vous vous apprêtiez déjà à rejoindre

votre épouse en Arabie Saoudite (NEP du 01/02/2021, p10) et pour la seconde,

vous étiez déjà hors de la bande de Gaza. Entre votre première convocation et

votre départ, il se serait ainsi écoulé trois jours, au terme desquels vous avez

simplement pu traverser le point de passage de Rafah avec votre fille,

expliquant que votre nom n’était pas sur liste noire (NEP du 01/02/2021, p9 et

NEP du 01/02/2021, p7). Cette facilité avec laquelle vous avez pu quitter Gaza,

en toute légalité, concorde peu avec la gravité des accusations qui, à vous

entendre, pèseraient sur vous. Relevons en outre, que l’on peut également

s’étonner du fait que le Hamas, face à ce qui semble s’apparenter à un acte de

collaboration avec le Fatah, se contente de vous adresser une simple

convocation et non de procéder à votre arrestation immédiate.

Enfin, concernant votre condamnation alléguée, vous déclarez qu’elle a été

prononcée le 22/08/2015, alors que vous étiez déjà parti pour l’Arabie Saoudite.

Questionné sur l’existence éventuelle de documents attestant de cette

condamnation, vous aviez répondu alors que vous n’en aviez pas (NEP du

10/03/2021, p7), alors que vous reconnaissiez par ailleurs être en contact

régulier avec votre famille dans la bande de Gaza (NEP du 01/02/2021, p.4),

laquelle vous a fait parvenir les autres documents que vous versez, alors que

vous étiez déjà à l’extérieur du pays (NEP du 10/03/2021, p7). Le Commissaire

Général considère dès lors que vous auriez pu raisonnablement obtenir une

copie du jugement ou d'autres actes de la procédure ayant conduit à votre

condamnation. Au vu des différents éléments de crédibilité relevés dans vos

déclarations antérieures, l’absence de cette preuve documentaire par rapport à

votre jugement ne fait que confirmer le caractère peu crédible de la menace

que vous dites peser sur vous à Gaza.

Pour l’ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut d’établir

l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte

grave dans votre chef.

Etant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article

48/4, §2, a et b de la Loi sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct

des motifs invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale,

vous ne pouvez, du fait du caractère peu crédible de votre demande, prétendre

au statut de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées

de la Loi sur les étrangers.

Le Commissariat général est en outre conscient du fait que le blocus imposé

depuis de nombreuses années par Israël, ainsi que l’opération « Bordure

protectrice » de 2014, la destruction des tunnels par les autorités égyptiennes

et israéliennes et le renforcement du blocus par le gouvernement égyptien, ont

un impact majeur sur la situation humanitaire dans la bande de Gaza.
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Il ressort cependant du COI Focus: Territoires Palestiniens – Gaza. Classes

sociales supérieures du 30 novembre 2021 que la société palestinienne

gazaouie n’est pas égalitaire, et que s’il est vrai qu’une grande partie de la

population se bat pour sa survie, il existe également dans la bande de Gaza

une classe supérieure qui investit de grosses sommes, principalement dans le

secteur immobilier, et une classe moyenne qui est en diminution ces dernières

années. Selon les sources consultées, les Gazaouis qui disposent de moyens

financiers peuvent faire face aux difficultés quotidiennes telles que les pénuries

d’électricité. Ils disposent de véhicules, inscrivent leurs enfants dans des

établissements scolaires privés, peuvent profiter de loisirs dans des quartiers

branchés de Gaza (hôtels et restaurants, bungalows de tourisme, centres

commerciaux et supermarchés, centres de fitness, ..) et, en cas de départ du

pays, sont en mesure de financer un voyage plus confortable vers l’Egypte

auprès d’agences spécialisées.

Il ressort donc des informations disponibles que les moyens financiers dont

dispose une famille gazaouie déterminent en grande partie la capacité de celle-

ci à faire face aux conséquences du blocus israélien et le conflit politique entre

l’Autorité palestinienne et Hamas, et notamment à la pénurie de carburant et

d’électricité qui en résulte.

En outre, le Commissariat général reconnaît que la situation générale et les

conditions de vie dans la bande de Gaza peuvent être extrêmement pénibles.

Le Commissariat général ne conteste pas le fait que l'explosion soudaine et

brutale de violence dans la bande de Gaza en mai 2021 a eu un impact négatif

sur la situation socio-économique globale dans la bande de Gaza (voir OCHA,

Response to the escalation in the oPt | Situation Report No. 10

(September 2021), disponible sur Situation Report No. 10 (September 2021) ).

Le Commissariat général souligne cependant que toute personne résidant dans

la bande de Gaza ne vit pas nécessairement dans des conditions précaires. Il

ne peut pas non plus être affirmé que tout citoyen vivant dans la bande de

Gaza est personnellement touché par les conséquences de l'escalade de la

violence entre le 10 et le 21 mai 2021. Aussi ne suffit-il pas d’invoquer

uniquement la situation socio-économique générale dans votre pays de séjour

habituel, encore devez-vous établir de manière plausible et concrète qu’en cas

de retour dans la Bande de Gaza, vous courrez un risque réel de subir des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Le CGRA rappelle à cet

égard que la Cour européenne des Droits de l’Homme a jugé que le question

de savoir s’il existe un risque réel de subir des traitements contraires à l’article 3

CEDH en cas de retour n’est pas nécessairement liée à des considérations

humanitaires ou socio-économiques. En effet, le renvoi dans leur pays d’origine

de personnes qui peuvent y rencontrer des difficultés socio-économiques dues

à une situation d’après-guerre n’atteint pas le niveau de gravité exigé par

l’article 3 CEDH (CEDH, 14 octobre 2003, n° 17837/03, T. vs Royaume-Uni).

Les considérations socio-économiques, telles que les perspectives de logement

et d’emploi, ne sont dès lors pertinentes que dans les cas extrêmes où les

circonstances rencontrées à son retour par le demandeur débouté sont telles

qu’elles équivalent à un traitement inhumain. Il faut dès lors que l’on puisse

parler de circonstances très exceptionnelles où des motifs humanitaires

impérieux s’opposent à un éloignement (voir CEDH S.H.H. vs Royaume-Uni,

29 janvier 2013, § 92; CEDH, N. vs Royaume-Uni, 27 mai 2008, § 42). Vous

devez par conséquent démontrer que vos conditions de vie dans la bande

de Gaza sont précaires, que vous y tomberez dans une situation

d’extrême pauvreté caractérisée par l’impossibilité de subvenir à vos

besoins élémentaires en matière d’alimentation, d’hygiène et de logement.

Il ressort toutefois de vos propres déclarations que tel n’est pas le cas.

Nulle part dans vos déclarations il n’apparaît qu’il existe, dans votre chef, des

problèmes de sécurité concrets et graves, ou de graves problèmes d’ordre

socio-économique ou médical qui vous auraient forcé à quitter votre pays de

résidence habituelle. Vous n’avez pas non plus apporté d’éléments concrets

dont il ressortirait que la situation générale dans la bande de Gaza est telle que,

en cas de retour, vous seriez personnellement exposé à un risque particulier de

« traitement inhumain et dégradant ». Dès lors, il n’est pas possible de croire

qu’en cas de retour dans la bande de Gaza vous vous vous trouverez dans une

situation dégradante.
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Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut

également se voir accorder le statut de protection subsidiaire si la violence

aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du

demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un

civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y

courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Or, il ressort des informations disponibles (voir le COI Focus Palestine.

Territoires palestiniens - Gaza. Situation sécuritaire du 14 février 2022,

disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_territoire_palestinien

_- _gaza_situation_securitaire_20220214.pdf ou [https://www.cgra.be/fr] que,

depuis la prise du pouvoir par le Hamas et l’installation consécutive du blocus

israélien, les conditions de sécurité dans la bande de Gaza se caractérisent par

une alternance d’accrochages de faible niveau entre les forces israéliennes et

le Hamas, interrompue par des escalades de violence majeures. Le Hamas fait

pression sur Israël au moyen de tirs de roquettes et de mortiers afin de réduire

les restrictions de mouvement imposées aux Gazaouis. Quant aux forces de

défense israéliennes, elles recourent à la force militaire et au blocus pour

contraindre le Hamas au calme. Épisodiquement, des escalades de violence,

courtes mais intenses, surviennent lorsque l’une des parties a dépassé

certaines limites.

Durant la période observée, la situation sécuritaire dans la bande de Gaza a été

relativement calme. Une reprise des hostilités de basse intensité a été observée

de mi-août à mi-septembre 2021 : une roquette a été tirée, le lancer de ballons

incendiaires a repris et des manifestations à proximité de la clôture frontalière

ont été suivies de violences. Le 21 août, une quarantaine de protestataires

palestiniens ont été blessés. Mi-septembre, dans le contexte de l’évasion de

détenus palestiniens d’une prison israélienne, plusieurs roquettes ont été tirées

vers le sud d’Israël. Les bombardements de représailles sur des cibles du

Hamas n’ont blessé personne.

Dans la zone tampon, des incidents continuent de se produire de façon

régulière. Les forces armées israéliennes réagissent de manière violente aux

tentatives pour se rapprocher ou traverser la zone tampon. Ce type de violence

affecte principalement les résidents locaux, les fermiers et les pêcheurs. Le

nombre de victimes civiles affectées par ce type de violence est restreint.

Ainsi, quoiqu’il ressorte des informations disponibles qu’en mai 2021, la bande

de Gaza a connu une flambée soudaine et brutale de violence, qui a

principalement touché les civils du côté palestinien, il n’est pas question

actuellement de combats persistants entre les organisations armées présentes

sur place, ni de conflit ouvert à caractère militaire entre ces organisations

armées, le Hamas et les forces armées israéliennes.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire

général est arrivé à la conclusion, après une analyse approfondie des

informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, qu’il

n’existe actuellement pas, dans la bande de Gaza, de situation exceptionnelle

qui serait d’une ampleur telle qu’il existerait des motifs sérieux de croire que le

seul fait de votre présence vous exposerait à un risque réel de subir des

atteintes graves telles qu’elles sont visées à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des

circonstances qui vous sont propres et qui sont susceptibles d’augmenter

significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de la violence

aveugle à Gaza, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour à Gaza vous

couriez un risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne.

Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé,

en raison d’éléments propres à votre situation personnelle, à un risque réel

découlant de la violence aveugle dans la bande de Gaza. Le CGRA ne dispose

pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous

concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être

victime d’une violence aveugle.

Quant au fait de savoir s’il est actuellement possible de retourner dans la bande

de Gaza par le poste-frontière de Rafah, ou par tout autre point d’accès, le

Commissariat général estime que tel est le cas.
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S’il est vrai que la procédure est plus simple pour les personnes qui sont en

possession de leur passeport palestinien, même celles qui ne possèdent pas un

tel passeport peuvent en obtenir un dans des délais relativement brefs auprès

du Ministère palestinien de l’Intérieur, par l’intermédiaire de la Mission

palestinienne à Bruxelles, en complétant un formulaire de demande et en

présentant une copie de leur titre de séjour en Belgique. Le fait de ne pas

posséder de carte d’identité palestinienne n’est pas en soi un obstacle à la

délivrance d’un passeport palestinien. Il suffit d’avoir un numéro de carte

d’identité. Le fait d’avoir quitté la bande de Gaza illégalement ou d’avoir

demandé l’asile en Belgique n’est donc pas un obstacle à la délivrance d’un

passeport. Le Hamas n’intervient pas dans la procédure de délivrance des

passeports, qui est de la compétence exclusive de l’Autorité palestinienne à

Ramallah. À moins d’informer vous-même le Hamas des motifs de votre séjour

en Belgique, il n’y a aucune raison de supposer que le fait d’avoir demandé

l’asile puisse faire obstacle à votre retour dans la bande de Gaza.

Dans la mesure où, pour l’évaluation du risque réel d’atteinte grave, il faut

examiner le fait que vous deviez voyager à travers des territoires peu sûrs pour

atteindre votre territoire sûr de destination (CEDH, affaire Salah Sheekh c.

Pays-Bas, n° 1948/04 du 11 janvier 2007, et CE, arrêt n° 214.686 du 18 juillet

2011), le Commissariat général relève que pour accéder à la bande de Gaza, il

faut d’abord se rendre dans le nord de l’Égypte, dans la péninsule du Sinaï,

plus précisément dans la ville de Rafah, où se trouve le seul poste-frontière

entre l’Égypte et la bande de Gaza. Les autorités égyptiennes ont autorisé la

compagnie nationale Egyptair à embarquer des Palestiniens détenteurs d’une

carte d’identité palestinienne ou d’un passeport palestinien, sans autre

formalité, à condition qu’ils se rendent directement dans la bande de Gaza et

que le poste-frontière de Rafah soit ouvert. À ces conditions, tout Palestinien

qui veut retourner dans la bande de Gaza peut le faire sans intervention

spécifique de son ambassade ou d’une autre instance ou organisation. Au

Caire, l’ambassade palestinienne en Égypte organise des navettes de bus pour

acheminer ces voyageurs directement vers le poste-frontière.

L’ouverture du poste-frontière de Rafah dépend notamment de la situation

sécuritaire dans le nord du Sinaï. La route vers Rafah traverse cette région, où

des attentats sont régulièrement commis par des groupes extrémistes,

principalement le groupe Province du Sinaï (PdS) qui a prêté allégeance au

groupe Etat Islamique en 2014. Il ressort de l’information disponible (Cf. le COI

Focus TERRITOIRE PALESTINIEN – BANDE DE GAZA : Retour dans la

bande de Gaza du 3 septembre 2020, disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coif_territoire_palestinien_gaza

_retour_dans_la_bande_de_gaza_20200903.pdf ou https://www.cgra.be/fr), et

en particulier la deuxième section intitulée « Situation sécuritaire dans le Sinaï

Nord ») que ces attentats ciblent la police et les militaires présents dans la

région. Le PdS s’attaque à des véhicules militaires en plaçant des explosifs en

bordure de route, et il exécute des militaires, des policiers et des personnes

soupçonnées de collaborer activement avec les autorités militaires et policières.

Il lance des attaques de guérilla contre des check-points, des bâtiments

militaires et des casernes. L’armée égyptienne et la police répondent à leur tour

à ces attaques par des bombardements et des frappes aériennes contre les

repaires des terroristes djihadistes, et en procédant à des raids à grande

échelle, qui donnent souvent lieu à des affrontements. Ces affrontements ont

déjà fait plusieurs centaines de morts parmi les rebelles. Bien que les deux

parties affirment qu’elles s’efforcent, dans la mesure du possible, d’épargner la

population locale, l’on déplore également des victimes civiles. Il ressort

cependant clairement des informations disponibles que les Palestiniens de la

bande de Gaza qui se rendent en Égypte ou en viennent ne sont pas

visés, ni n’ont été victimes d’attentats commis par des organisations

armées actives dans la région.

A partir du mois de février 2018, les autorités égyptiennes ont mené une vaste

opération anti-terroriste, baptisée opération « Sinaï 2018 », qui à ce jour n’a pas

été officiellement clôturée. En 2019 et 2020, des militants ont continué à viser

des membres des services de sécurité égyptiens (militaires, conscrits, policiers,

…) ainsi que des personnes considérées comme collaborant avec le

gouvernement (ouvriers, leaders et membres de tribus alliées du

gouvernement) au moyen d’attaques armées, d’attentat-suicides, d’assassinats

et de kidnappings. Des civils ont été visés lorsqu’ils étaient considérés comme

collaborant avec les services de sécurité et ont parfois été victimes collatérales

d’attaques de groupes djihadistes visant les services de sécurité ou d’erreurs

des forces de sécurité égyptiennes.
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A partir de mi-2019, les violences commises par des militants de PdS se sont

déplacées à l’ouest du gouvernorat vers Bir el-Abed. L’attaque la plus

meurtrière en 2020 a touché, le 21 juillet, un camp de l’armée égyptienne et un

poste de contrôle à l’ouest de cette ville. Des militants ont, à cette occasion, pris

pied dans quatre villages voisins, suscitant la fuite des villageois. Cette attaque

est la plus importante menée par le groupe Province du Sinaï contre l'armée

égyptienne ces dernières années.

L’état d’urgence a été prolongé une nouvelle fois le 27 juillet 2020 pour une

période de trois mois, et un couvre-feu est d’application dans certaines zones

du Sinaï. Ces fortes mesures de sécurité ont un impact considérable sur la vie

au quotidien des populations locales dont la liberté de mouvement est entravée.

La région égyptienne du Sinaï ne connaît pas actuellement de situation

exceptionnelle où la violence aveugle qui caractérise ces affrontements

atteindrait un niveau tel qu’il y a des motifs sérieux de croire qu’un civil, du seul

fait de sa présence dans cette région, court un risque réel de subir des atteintes

graves contre sa vie ou sa personne. On ne saurait dès lors conclure que les

Gazaouïs qui ne font que traverser le Sinaï ne pourraient pour cette raison

retourner dans la bande de Gaza.

La mise en place des mesures de sécurité nécessaires à un transport sûr vers

la bande de Gaza constitue un des facteurs qui complique l'organisation des

navettes de bus, car elle dépend de la situation sécuritaire dans le Sinaï. Mais

d’autres facteurs, purement pratiques (ex.: le départ de la navette ne se fera

que si le bus est complet), interviennent également dans cette organisation. Par

ailleurs, s'il ressort des informations disponibles que la police égyptienne est

ciblée par les organisations extrémistes actives dans le Sinaï, il ne ressort

aucunement des mêmes informations que les policiers escortant ces navettes

ou ces navettes elles-mêmes auraient déjà été visées par les milices

djihadistes, alors qu'on constate dans le même temps une nette hausse du

nombre de retours vers Gaza par le poste-frontière de Rafah. On peut donc

considérer que ce retour se produit de manière suffisamment sûre parce que

les autorités égyptiennes prévoient des moyens adéquats pour garantir un

retour sécurisé vers Gaza.

Des informations sur l’ouverture du poste-frontière peuvent être trouvées dans

les médias et circulent sur les réseaux sociaux. Il apparaît en outre que, même

si des restrictions sont parfois imposées au point de passage de Rafah aux

Palestiniens qui veulent quitter la bande de Gaza (et donc entrer en Égypte),

les personnes qui souhaitent retourner dans la bande de Gaza ne subissent

aucune restriction dès lors qu’elles ont un passeport en règle. Il ressort en outre

des informations disponibles que lorsque le poste-frontière est ouvert, des

milliers de Palestiniens le franchissent dans les deux sens. Dans les faits, le

poste-frontière de Rafah est resté ouvert de manière pratiquement

ininterrompue entre mai 2018 et début 2020 et ce, à raison de cinq jours par

semaine (du dimanche au jeudi inclus) à l’exception des jours fériés et des

occasions spéciales.

La décision du 6 janvier 2019 de l’Autorité palestinienne de retirer son

personnel du poste-frontière de Rafah, à la suite de nouvelles tensions entre le

Fatah et le Hamas, a pour conséquence que depuis cette date, seul le Hamas

se trouve au contrôle de la frontière du côté palestinien, comme cela avait été le

cas pendant la période de juin 2007 à novembre 2017 inclus. Si, à un moment

donné, on a pu craindre que la situation puisse se détériorer au poste-frontière

de Rafah suite au départ de l’Autorité Palestinienne, il ressort clairement des

informations jointes à votre dossier administratif que tel n’a pas été le cas. En

effet, après le retrait de l’Autorité palestinienne de Rafah le 7 janviers 2019, le

poste-frontière est resté continuellement ouvert cinq jours sur sept dans le sens

des retours vers Gaza.

Suite aux mesures de lutte contre la pandémie du coronavirus, le poste-

frontière de Rafah a été fermé le 26 mars 2020. Il a rouvert du 13 au 16 avril

2020 puis du 12 au 14 mai 2020 et du 11 au 13 aout 2020 permettant le retour

de milliers de palestiniens. Le 24 aout 2020, suite à l’augmentation de cas

détectés, l’état d’urgence a été proclamé et 48h après, le confinement a été

étendu engendrant un verrouillage du territoire pour cinq jours. En Egypte,

après une suspension des vols internationaux, les aéroports ont rouvert le 1er

juillet 2020 et les voyageurs, quels que soient leur nationalité, doivent présenter

un test PCR négatif avant l’embarquement.
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Par ailleurs, pour ce qui est des mesures prises dans le cadre de la lutte contre

le coronavirus, il convient de noter que plusieurs pays ont déclaré un lockdown

national et ont temporairement fermé leurs frontières pour tenter d’endiguer la

propagation du virus. Les mesures prises par les autorités égyptiennes et

palestiniennes pour empêcher la propagation de COVID-19 sont semblables

aux mesures prises dans le monde entier pour contenir la pandémie du

coronavirus. On ne peut donc affirmer que le poste-frontière de Rafah a été

définitivement fermé et qu'un retour dans la bande de Gaza est impossible.

Vous ne fournissez pas non plus de preuve selon laquelle vous seriez

actuellement confronté, depuis longtemps, à l'impossibilité de retourner dans la

bande de Gaza en raison de la pandémie du coronavirus.

Par ailleurs, il convient de souligner que la pandémie du coronavirus n’émane

pas d’un acteur visé par l'article 48/5 § 1 de la loi sur les étrangers, ni n'est

causée par l'un d'entre eux. Par conséquent, le critère essentiel de la

détermination de l’acteur à l’origine de la violation et contre lequel une

protection internationale est introduite, fait défaut.

Il ressort, également, des informations dont le Commissariat général dispose

que les demandeurs déboutés de leur demande de protection internationale qui

retournent dans la bande de Gaza ne courent pas un risque de subir des

traitements inhumains ou dégradants du seul fait d’avoir séjourné à l’étranger

ou d’avoir introduit une demande de protection internationale. Il n’est pas exclu

qu’une personne retournant à Gaza puisse faire l’objet d’un interrogatoire

concernant ses activités à l’étranger et les raisons pour lesquelles elle a quitté

la bande de Gaza et y retourne. Cependant, ce seul fait ne peut pas être

considéré comme suffisamment grave pour être qualifié de traitement inhumain

ou dégradant. Cette appréciation est confirmée par le fait que Fedasil a

participé à l’accompagnement de plusieurs retours volontaires vers Gaza, tant

en 2019 qu’en 2020, et que si des cas de maintien de quelques heures sont

rapportés, le feedback donné par les Palestiniens de retour à Gaza ne permet

pas de penser qu’il serait recouru à des traitements inhumains ou dégradants

du seul fait d’un retour après un séjour en Europe.

Il convient de relever que le Commissariat général suit de près et de manière

continue la situation à Gaza et à Rafah depuis de nombreuses années par le

biais de son centre de documentation et de recherche. Le poste-frontière de

Rafah a été surveillé pendant de nombreuses années par le Hamas seul du

côté palestinien. Si des problèmes graves, avérés et récurrents avaient été

signalés concernant la manière dont le Hamas traitait les Palestiniens ayant

séjourné en Europe, ceux-ci auraient sans le moindre doute été répercutés par

les nombreuses associations, organisations et instances qui surveillent de près

la situation à Gaza. Or, la consultation des diverses sources répertoriées dans

l’information jointe à votre dossier administratif, n’a pas permis de trouver la

moindre indication que le Hamas se serait livré par le passé à des actes de

torture ou des traitements inhumains ou dégradants sur les Palestiniens de

retour à Gaza, pour la seule raison du séjour en Europe ou pour le seul fait

d’avoir demandé la protection internationale. Actuellement, les sources

variées, objectives, indépendantes, et dignes de confiance ne font pas

état de tels problèmes. Or, vous n’apportez pas la moindre information qui

serait de nature à contredire ce constat. Par ailleurs, vos déclarations ne

permettent pas de penser que vous auriez été dans le collimateur du Hamas

avant votre arrivée en Belgique, et on peut donc raisonnablement en conclure

qu’il n’y a aucune raison que celui-ci vous vise particulièrement en cas de retour

à Gaza. Vous n’avez dès lors pas établi l’existence, en ce qui vous concerne,

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave en

raison des conditions de retour à Gaza par le poste-frontière de Rafah.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que vous n’avez pas établi

l’existence d’une crainte de persécution ni l’existence d’un risque réel

d’atteintes graves à Gaza. Vu que votre crainte à l’égard de Gaza n’est pas

crédible et qu’il ressort des éléments susmentionnés que vous pouvez retourner

à Gaza, il n’est pas nécessaire d’examiner plus avant les faits invoqués par

vous qui se seraient déroulés dans votre autre pays de résidence habituelle, à

savoir l’Arabie saoudite, car un tel examen ne pourrait amener une autre

conclusion concernant le bien-fondé de votre demande de protection

internationale.
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Quant aux documents que vous avez versés au dossier, ils ne permettent pas

de renverser le sens de la présente décision. En effet, votre carte d'identité,

votre passeport et celui de votre fille, un document établissant l’expiration du

droit de séjour de votre épouse en Arabie saoudite, votre demande de visa pour

l’Arabie saoudite, la prolongation du visa de votre fille, des documents

administratifs saoudiens, ainsi que votre carte d’enregistrement auprès de

l’UNRWA, portent sur des éléments (votre identité, votre origine palestinienne

et les conditions du séjour de votre famille en Arabie saoudite) que la présente

décision n’entend pas contester, mais qui n’ont pas d’impact sur l’évaluation de

votre demande de protection internationale. Les copies de la carte d’identité et

du permis de conduire de votre oncle n’apportent pas non plus un éclairage

particulier sur les faits de persécution relatés. De même, les articles de presse

relatant des faits proches de ceux que vous invoquez ne permettent pas, à eux

seuls, d’établir que de tels faits vous seraient arrivés personnellement. Enfin, le

caractère peu probant des deux convocations, eu égard à la facilité avec

laquelle vous avez pu quitter Gaza en toute légalité, a déjà été discuté dans ce

qui précède.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne

pouvez pas être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi

sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2.2. En ce qui concerne Madame [A.W.]., ci-après dénommée « la requérante », qui est l’épouse du
requérant :

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez vous appeler [R.Y.A.]. Vous êtes d’origine palestinienne. Vous

êtes née le 17/06/1987 à Riyad en Arabie Saoudite. Vous déclarez vous être

rendue et avoir vécu à Gaza à diverses périodes. À ce titre, vous y avez fait

durant deux ans, une partie de vos études secondaires, puis vos études

universitaires de 2005 à 2011. Ensuite, après votre mariage en 2012, Vous y

restez jusqu’à votre départ pour l’Arabie Saoudite le 14/09/2014. A Gaza, vous

vivez successivement à Khan Younes, Mouaskar, bloc G, de 2005 à 2011, et

au même endroit de 2012 à 2014. Vous vous rendez alors en Arabie Saoudite

où vous séjournez 5 ans, du 15/09/2014 au 07/02/2019. Vous quittez ensuite

l’Arabie Saoudite pour la Belgique où vous arrivez le 13/02/2019 après un

passage par l’Egypte, l’Espagne puis la France. Vous y faites une demande de

protection internationale le 25/02/2019.

A l'appui de votre demande, vous invoquez des faits similaires à ceux relatés

par votre époux, Monsieur [I.M.I.A.] (SP : x.xxx.xxx). Ci-dessous la reproduction

des faits allégués par votre mari.

Vous déclarez vous appeler [I.M.I.A.]. Vous vous déclarez d’origine

palestinienne. Vous êtes né le 04/09/1985 à [K.Y.] en Palestine. Vous êtes

ouvrier en construction et vous êtes enregistré auprès de l’UNRWA mais

expliquez n’avoir jamais bénéficié d’aucune assistance de la part de l’Agence.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits

suivants.

Vous déclarez avoir participé, avec un oncle, aux activités d’une cellule du

Fatah basée à Gaza. Votre oncle écrivait des rapports et vous-même étiez le

messager chargé de les transmettre en toute discrétion à des responsables et

autres membres de la cellule, lesquels les faisaient, à leur tour, parvenir aux

dirigeants du Fatah à Ramallah. Vous déclarez avoir collaboré avec votre oncle

pendant trois mois, de mars à juin 2015. L’identité de vos contacts vous

demeurait inconnue, ceux-ci vous identifiant grâce à un code vestimentaire que

votre oncle leur transmettait via un téléphone mobile. Les rencontres avaient

lieu dans un souk situé au sud de la ville.
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Le 14/06/2015, vous avez reçu une première convocation de la sécurité

intérieure, vous sommant de vous présenter pour être interrogé. Vous ne vous

êtes pas présenté à cette convocation et avez fui Gaza le 17/06/2015, profitant

de démarches antérieures destinée à rejoindre, en compagnie de votre fille,

votre épouse en Arabie Saoudite. Le 21/06/2015, vous apprenez qu’une

seconde convocation pour interrogatoire vous a été adressée. Vous déclarez

avoir été condamné, à cause de cette affaire, à 10 ans de prison. Aussi, si vous

deviez retourner à Gaza, craignez-vous d’être détenu et torturé par la sécurité

intérieure et le Hamas.

A l'appui de votre demande de protection internationale, vous avez déposé

comme documents :

- Une carte d'identité originale

- 2 passeports originaux

- 2 passeports originaux de votre fille

- 2 convocations

- Copie de la carte d'identité de votre oncle

- Copie du permis de conduire de votre oncle

- Des articles de presse ou de Facebook relatant des faits similaires à ceux que

vous invoquez

- Des compte-rendu d’arrestations effectuées par le Hamas

- Le séjour expiré de votre femme en ARS

- Votre demande de visa pour l’ARS

- La prolongation du visa de votre fille en ARS

- Des documents administratifs saoudiens

- carte UNRWA

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier

administratif, relevons tout d’abord que vous n’avez fait connaître aucun

élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux et que le

Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural

spécial dans votre chef. Si vous faites état, au cours de votre entretien

personnel, du fait que vous bégayez (NEP du 01/02/2021, p3), cette réalité n’a

pas été relevée comme justifiant d’éventuelles mesures de soutien spécifiques.

Le CGRA n’a détecté aucun besoin particulier en ce qui vous concerne,

l’entretien s’étant déroulé sans incident ou difficulté particulière.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre

égard, étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits

sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les

circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent. Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la

base de votre demande de protection internationale et de l’ensemble des

éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif, il y a lieu de constater

que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être

octroyés, et ce pour les raisons suivantes.

Le Commissariat général souligne que le simple enregistrement auprès de

l'UNRWA ne peut suffire pour conclure qu’un demandeur relève de l'article 1D

de la Convention de Genève. En effet, il ressort de la jurisprudence de la Cour

de Justice de l’Union européenne (CJUE) relative à l'application de l'article 12,

paragraphe 1, point a), de la directive Qualification, lu conjointement avec

l'article 1D de la Convention de Genève, qu'il est nécessaire que le demandeur

enregistré auprès de l'UNRWA ait effectivement bénéficié de l'assistance de

l'UNRWA.
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En effet, la Cour de Justice a rappelé dans l'arrêt Bolbol que l'article 1D n'exclut

que les personnes qui « ont effectivement eu recours à la protection ou

l’assistance » de l'UNRWA. Selon la Cour, il résulte du libellé clair de l’article 1D

que seules les personnes qui ont effectivement bénéficié de l'assistance

fournie par l'UNRWA relèvent de la clause d'exclusion du statut de réfugié. En

outre, la Cour souligne que le motif d'exclusion de l'article 1D de la Convention

de Genève doit faire l’objet d’une interprétation stricte et ne peut donc pas

couvrir également les personnes qui sont ou ont seulement été éligibles à

bénéficier d’une protection ou d’une assistance de cet office. (CJUE 17 juin

2010, C-31/09, Nawras Bolbol v Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §§

49, 51 et 53).

De plus, dans l'affaire El Kott, la Cour a précisé que le motif d’exclusion du

statut de réfugié prévu à l'article 12, paragraphe 1, point a), de la directive

Qualification ne s'applique pas seulement à ceux qui bénéficient « effectivement

» de l'assistance fournie par l'UNRWA alors qu'ils se trouvent dans la zone

d’opération de l'UNRWA, mais également à ceux qui, en dehors de cette zone,

ont effectivement bénéficié de cette assistance peu de temps avant de

présenter une demande d'asile dans un État membre (CJUE 19 décembre

2012, C-364/11, El Kott c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal §§ 49 et

52). La Cour poursuit « c’est avant tout l’assistance effective fournie par

l’UNRWA et non l’existence de celui-ci qui doit cesser pour que la cause

d’exclusion du statut de réfugié ne trouve plus à s’appliquer » (Ibid. § 57), de

sorte que la cessation de l'assistance au sens de l'article 12, paragraphe 1,

sous a), deuxième phrase, de la directive 2004/83 « vise également la situation

d’une personne qui, après avoir effectivement eu recours à cette protection

ou à cette assistance, cesse d’en bénéficier pour une raison échappant à son

propre contrôle et indépendante de sa volonté » (Ibid.§ 65). Les termes «

bénéficient actuellement » renvoient donc à la situation actuelle et passée du

demandeur, et impliquent dès lors de prendre en compte sa situation lors de

son départ de la zone d’opération de l’UNRWA. Ce n’est que lorsqu’il est établi

qu’un demandeur relève de la clause d’exclusion de l’article 1D qu’il est

nécessaire d’examiner si l’assistance de l’UNRWA a cessé, ce qui implique un

examen ex tunc, mais également un examen ex nunc et prospectif quant à la

question de l’accès effectif à l’assistance ou à la protection de l’UNRWA (CJUE,

6 octobre 2021, C-349/20, conclusions de l’avocat général, NB & AB c.

Secretary of State for the Home Department, §§ 50, 52 et 58).

Dans l'arrêt du 25 juillet 2018 rendu dans l'affaire Alheto, la Cour a souligné

que, nonobstant le fait qu'une demandeuse enregistrée auprès de l'UNRWA « a

vocation à bénéficier d’une protection et d’une assistance de cet organisme

dans le but de servir son bien-être en tant que réfugiée », « le traitement d’une

demande de protection internationale introduite par une personne enregistrée

auprès de l’UNRWA nécessite un examen de la question de savoir si cette

personne bénéficie d’une protection ou d’une assistance effective de la

part de cet organisme » (CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c.

Zamestnik-predsedatel na Darzhavna agentsia za bezhantsite, §§ 84, 90 et

150).

Il ressort ainsi clairement de la jurisprudence de la Cour de Justice que le

bénéfice effectif de l'assistance de l'UNRWA est une condition préalable

déterminante pour entrer dans le champ d'application rationae personae de

l'article 1D de la Convention de Genève. Concrètement, l'autorité nationale

compétente pour traiter la demande de protection internationale d'un

demandeur palestinien doit donc vérifier, dans un premier temps, si le

demandeur a effectivement bénéficié de la protection ou de l'assistance de

l'UNRWA. Cela découle non seulement du fait que la Convention de Genève

exclut de son champ d’application les demandeurs qui « bénéficient

actuellement d'une protection ou d'une assistance » (CJUE 17 juin 2010, C-

31/09, Nawras Bolbol/Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §§ 50-51), mais

également de la conséquence logique du fait qu’il résulte de l'article 1D,

deuxième phrase, de la Convention de Genève que seule la cessation de

l'assistance peut donner lieu à la reconnaissance de la qualité de réfugié.

Toutefois, une assistance qui n'a jamais été effectivement invoquée ou dont on

n’a jamais effectivement bénéficié ne peut logiquement cesser d'exister. En

d'autres termes, c'est l'assistance dont le demandeur a effectivement bénéficié

qui doit cesser (CJUE, 19 décembre 2012, C-364/11, Mostafa Abed El Karem

El Kott et autres c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, § 65).
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Quant à la question de la preuve du recours effectif à l’assistance ou à la

protection de l’UNRWA, la Cour de Justice a jugé dans l'affaire Bolbol que

l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une « preuve suffisante » du

recours effectif à l'assistance de l'UNRWA (CJUE, 17 juin 2010, C-31/09,

Nawras Bolbol c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, § 52). Le

Commissariat général souligne qu'il ne peut être déduit de la considération qui

précède que l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une preuve

irréfragable du fait d'avoir effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA.

On ne peut pas non plus en déduire que le simple fait qu’un demandeur soit

enregistré auprès de l’UNRWA libère les autorités d'asile de son devoir

d'examiner si le demandeur a effectivement et in concreto bénéficié de

l'assistance de l'UNRWA.

Il ressort, en effet, des arrêts ¬Alheto et XT que l’enregistrement d’un

demandeur auprès de l’UNRWA signifie que ce demandeur a vocation (is

eligible to receive) à bénéficier de l’assistance de l’UNRWA (CJUE, 25 juillet

2018, C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnik-predsedatel na Darzhavna agentsia

za bezhantsite, §84; CJUE, 13 janvier 2021, C-507/19, Bundesrepublik

Deutschland c. XT, § 48). Or, le Commissariat général rappelle que dans

l’affaire Bolbol, la CJUE a conclu sans équivoque qu’un demandeur qui est ou a

seulement été éligible à l'assistance de l'UNRWA ne relève pas du champ

d'application de l'article 1D (cannot therefore also cover persons who are or

have been eligible to receive protection or assistance from that agency) (CJUE

17 juin 2010, C-31/09, Nawras Bolbol c. Bevándorlási és Állampolgársági

Hivatal, § 51).

En outre, le Commissariat général souligne que la Cour a considéré dans l'arrêt

El Kott et dans son arrêt Alheto que « les autorités compétentes (…) doivent

vérifier (…) que le demandeur s’est effectivement réclamé de l’assistance de

l’UNRWA » et que, nonobstant le fait qu'un demandeur enregistré auprès de

l'UNRWA « a vocation à bénéficier d’une protection et d’une assistance de cet

organisme dans le but de servir son bien-être en tant que réfugié », « le

traitement d’une demande de protection internationale introduite par une

personne enregistrée auprès de l’UNRWA nécessite un examen de la question

de savoir si cette personne bénéficie d’une protection ou d’une assistance

effective de la part de cet organisme » (CJUE, 19 décembre 2012, C-364/11,

El Kott c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal § 76; CJUE, 25 juillet 2018,

C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnikpredsedatel na Darzhavna agentsia za

bezhantsite, §§ 84, 90 et 150).

Il ressort donc de la formulation claire de la Cour de Justice que si un

demandeur enregistré auprès de l'UNRWA démontre qu’il a vocation à

bénéficier de l’assistance de l’UNRWA (is eligible to receive ), cela ne signifie

pas pour autant qu’il n’est plus nécessaire d’examiner si le demandeur en

question a effectivement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA (CJUE, 17 juin

2010, C-31/09, Nawras Bolbol c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §

51). Dès lors, la présentation d'une carte d'enregistrement n'empêche pas les

instances d’asile de constater, sur la base d'autres éléments, que, bien que le

demandeur soit enregistré auprès de l'UNRWA, il n'a pas effectivement et

concrètement bénéficié de l'assistance de cet organisme à laquelle cette carte

lui donne droit.

L'arrêt XT du 13 janvier 2021 de la Cour de Justice ne s’oppose pas à cette

conclusion. En effet, le fait que la Cour ait rappelé dans l'affaire XT et dans

l'affaire Alheto qu'une personne enregistrée auprès de l'UNRWA est en

principe exclue du statut de réfugié en raison de son statut spécifique n'affecte

pas ce qui précède (CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnik-

predsedatel na Darzhavna agentsia za bezhantsite, §§ 84 et 85 ; CJUE, 13

janvier 2021, C-507/19, Bundesrepublik Deutschland c. XT, §§ 48 et 49). Dès

lors que la Cour déclare expressément que l'article 1D s'applique en principe à

un demandeur enregistré auprès de l'UNRWA, elle reconnait que des

exceptions puissent trouver à s’appliquer et qu'un demandeur enregistré auprès

de l'UNRWA, étant éligible à bénéficier de son assistance, puisse ne pas être

couvert par l'article 1D. La Cour n'exclut donc pas que la présomption selon

laquelle une personne enregistrée auprès de l'UNRWA a effectivement

bénéficié de l'assistance de l'UNRWA puisse être renversée. Ce sera le cas

lorsqu'il est clairement établi qu'une personne enregistrée auprès de l'UNRWA

n'a jamais effectivement bénéficié de l’assistance de l'UNRWA.
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Le simple fait d’être enregistré auprès de l'UNRWA n’implique donc pas ipso

facto l’application de l’article 1D de la Convention de Genève comme il en

ressort également des faits à l'origine de l'affaire XT. Dans cette affaire, la

juridiction de renvoi, dans sa demande de décision préjudicielle avait estimé

que « le requérant a bénéficié de la protection ou de l’assistance de l’UNRWA

peu avant l’introduction de sa demande d’asile, dès lors que, suivant la copie de

sa « Family Registration Card » (carte d’enregistrement familial) qu’il a produite,

le requérant a été enregistré comme membre de la famille à Yarmouk (un camp

de réfugiés situé au Sud de Damas) » (voir « Résumé de la demande de

décision préjudicielle au titre de l'article 98, paragraphe 1, du règlement de

procédure de la CJUE » du 3 juillet 2019, page 11, point 23, disponible à

l'adresse suivante :

https://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=219994&pageIndex=0&d

oclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=2384027). Dès lors, le

Commissariat général souligne que, si le simple enregistrement auprès de

l'UNRWA devait suffire à prouver un recours effectif à l'assistance de cet

organisme, il faudrait supposer que XT (qui, selon la décision de renvoi, était

enregistré auprès de l'UNRWA et avait résidé dans la zone du mandat de

l'UNRWA) devait nécessairement être exclu en vertu de l'article 1D de la

Convention de Genève.

Or, il est frappant de constater que l'avocat général E. Tanchev, dans ses

conclusions, relève ce qui suit : « Ces questions concernent concrètement la «

clause d’inclusion» de l’article 12, paragraphe 1, sous a), seconde phrase, de la

directive 2011/95 et de l’article 1er , section D, second alinéa de la Convention

de Genève. La demande de décision préjudicielle repose sur la prémisse

selon laquelle la clause d’exclusion de l’article 12, paragraphe 1, sous a),

première phrase, et l’article 1er , section D, premier alinéa, sont applicables

aux faits de l’espèce au principal. J’ai supposé, pour les besoins de mon

analyse, que tel était bien le cas. » (voir CJUE 1er octobre 2020, C-507/19,

conclusions de l'avocat général, Bundesrepublik Deutschland c. XT, §32). La

Cour de Justice précise également de manière expresse : « il y a lieu de

constater que la juridiction de renvoi pose ses questions en partant de la double

prémisse qu’il n’appartient pas à la Cour de vérifier que XT a (…) été,

conformément à l’article 12, paragraphe 1, sous a), première phrase, de la

directive 2011/95, bénéficiaire de la protection ou de l’assistance de

l’UNRWA avant de se rendre en Allemagne ». (voir CJUE, 13 janvier 2021, C-

507/19, Bundesrepublik Deutschland c. XT, § 41). Tant l'avocat général que la

Cour de Justice ont expressément déclaré qu'il ne leur appartenait pas de

déterminer si XT, un demandeur enregistré auprès de l'UNRWA, avait,

conformément à l’article 12, paragraphe 1, sous a), première phrase, de la

directive 2011/95, effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA. Par

conséquent, le Commissariat général fait valoir que, selon la Cour de Justice, le

seul enregistrement d’un demandeur auprès de l'UNRWA ne peut donc suffire à

établir que ce demandeur a effectivement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA

et, partant, qu’il n’implique pas -ipso facto l’application de la clause d’exclusion

contenue dans l’article 1D. Il ne ressort donc pas de la jurisprudence de la Cour

de Justice que l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une « preuve

irréfragable » du recours effectif à l’assistance de l’UNRWA. Il ne peut donc être

considéré que le seul fait qu’un demandeur soit enregistré auprès de l’UNRWA

implique ¬ nécessairement que celui-ci ait effectivement bénéficié de

l’assistance de l’UNRWA et que, partant, il entre ¬¬¬ipso facto dans le champ

d’application de l’article 1D.

Par ailleurs, le fait qu'une carte d'enregistrement de l'UNRWA ne puisse se voir

attribuer une force probante irréfragable est confirmé par les informations à la

disposition du Commissariat général (notamment le COI Focus Territoires

Palestiniens. L'assistance de l'UNRWA du 18 novembre 2021), dont il ressort

qu'il existe de nombreux réfugiés palestiniens enregistrés auprès de l'UNRWA

qui n'ont jamais reçu d'assistance de la part de l'UNRWA, et qu'il est possible,

pour un réfugié enregistré auprès de l'UNRWA, de résider dans un camp

administré par l'UNRWA sans bénéficier effectivement de l’assistance de

l'UNRWA.

La valeur probante de la carte d'enregistrement de l'UNRWA présentée par un

demandeur de protection internationale n'est donc pas absolue, en ce sens

que ce document doit être apprécié à la lumière de l'ensemble des éléments du

dossier, y compris les déclarations du demandeur (RvV n° 239443, 4 août

2020, § 2.3.4).
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La présentation d'une carte d'enregistrement n'empêche donc pas le

Commissariat général d'établir, sur la base d'autres éléments, que, bien que le

demandeur soit enregistré auprès de l'UNRWA, il n'a pas effectivement et

concrètement bénéficié de l'assistance de cet organisme à laquelle il a droit en

vertu de cette carte.

Dans un souci d'exhaustivité, le Commissariat général souligne également que

l'EASO part également du principe qu’il faut déduire de l'arrêt Bolbol que la

clause d’exclusion reprise dans l'article 1D de la Convention de Genève doit

être interprétée de manière restrictive et ne peut pas inclure toutes les

personnes qui ont droit ou sont enregistrées pour recevoir la protection ou

l'assistance de l'UNRWA. L'autorité compétente doit examiner si le demandeur

a effectivement sollicité l'assistance de l'UNRWA (voir EASO, « Exclusion:

Articles 12 and 17 Qualification Directive (2011/95/EU) A Judicial Analysis »,

January 2016, p. 14 en 15, disponible à l'adresse

https://easo.europa.eu/sites/default/files/public/Exclusion%20Final%20Print%20

Version.pdf).

Il résulte de l'ensemble des constatations qui précèdent qu’en présentant votre

carte d'enregistrement de l'UNRWA, vous prouvez que vous êtes enregistré/e

auprès de l'UNRWA à Gaza et que vous êtes éligible à bénéficier de

l'assistance de l'UNRWA. Par conséquent, conformément à la jurisprudence de

la Cour de Justice, il appartient au Commissariat général d'examiner si vous

avez effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA. Cependant, il ressort

clairement de vos déclarations que vous n’avez jamais effectivement et

concrètement bénéficié de l’assistance de l'UNRWA.

Il ressort de vos déclarations que vous avez d’abord vécu en Arabie Saoudite et

en Egypte avant de vivre pour trois années à Gaza (NEP du 01/02/2021, p7 et

NEP du 10/03/2021, p4). Vous déclarez avoir travaillé à Gaza et pu bénéficier

de l’aide financière de votre femme qui, elle, était restée en Arabie saoudite

(NEP du 01/02/2021, p10). Vous avez fait vos études principalement en Arabie

Saoudite et en Egypte ( NEP du 01/02/2021, p6). Notons que votre origine ainsi

que votre droit de séjour dans la bande de Gaza peuvent être tenus pour

crédibles. A cet effet, vous avez déposé votre carte d'identité originale, votre

passeport original, l’original des passeports de votre fille [R.], ainsi que votre

carte d’enregistrement UNRWA ( NEP du 01/02/2021, p2).

Comme il est établi que vous n’avez pas « effectivement » bénéficié de

l’assistance de l’UNRWA, vous ne relevez pas de l’article 55/2 de la loi du 15

décembre 1980, lu conjointement avec l’article 1D de la Convention de Genève.

Partant, votre demande d’une protection internationale est examinée à la

lumière des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Après un examen approfondi de toutes les déclarations que vous avez faites et

des documents que vous avez produits, force est de constater que vous n’avez

pas établi dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

A l’appui de votre demande vous faites état de deux convocations – que vous

produisez – à la sécurité intérieure et d’un jugement par défaut vous

condamnant à 10 ans de prison. Ces éléments seraient consécutifs à votre

participation, en tant que coursier, aux activités d’une cellule du Fatah. Activité

que vous auriez menée entre mars et juin 2015. Or, force est de constater que

votre participation alléguée aux activités d’une cellule du Fatah, au fondement

de vos problèmes et de votre crainte, ne peut être tenue pour établie. En effet,

plusieurs invraisemblances et divergences, ainsi que votre défaut de

collaboration, amènent le Commissaire général à remettre en cause la

crédibilité de vos propos sur ce point.

Ainsi, en ce qui concerne les différentes missions de transmission de rapports

que vous dites avoir effectuées, vous expliquez que vous souhaitiez juste venir

en aide à votre oncle ( NEP du 01/02/2021, p10) et que vous ignoriez le

contenu des rapports et l’identité des personnes à qui vous deviez les remettre

(NEP du 10/03/2021, p5). Vous affirmez que votre oncle, qui rédigeait lesdits

rapports, était bien connu du Hamas comme membre du Fatah – puisqu’il avait

été officier de l'Autorité Palestinienne – et qu’il avait d’ailleurs déjà été arrêté

par le passé (NEP du 10/03/2021, p6).
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Toutefois, selon vos déclarations, malgré votre lien de parenté et en dépit de

ses antécédents avec le Hamas, votre oncle continue de vivre dans la bande de

Gaza (NEP du 10/03/2021, p5) et vous ne rapportez aucun élément susceptible

d’établir qu’il aurait été inquiété dans cette affaire qui, à vous entendre, vous

aurait valu une peine de dix ans de réclusion. Or, l’on pouvait s’attendre, au vu

de ses antécédents, à ce qu’il soit, à tout le moins, suspecté d’avoir lui-même

participé à la transmission de rapports vers Ramallah, ce qui, en tout état de

cause, aurait dû entraîner des conséquences sur sa personne. Or, Il apparaît

que votre oncle, auteur principal des faits, qui de plus a déjà attiré l’attention du

Hamas réside encore aujourd’hui dans la bande de Gaza, alors que vous, en

tant que simple intermédiaire, seriez condamné.

Par ailleurs, concernant les convocations que vous avez reçues, l’une date du

14/06/2015 et l’autre du 21/06/2015 (NEP du 10/03/2021, p7 et NEP du

01/02/2021, p10). Vous affirmez que ce n’est pas vous qui les avez

réceptionnées et que vous ne vous êtes rendu à aucune des deux puisque,

pour la première de ces convocations, vous vous apprêtiez déjà à rejoindre

votre épouse en Arabie Saoudite (NEP du 01/02/2021, p10) et pour la seconde,

vous étiez déjà hors de la bande de Gaza. Entre votre première convocation et

votre départ, il se serait ainsi écoulé trois jours, au terme desquels vous avez

simplement pu traverser le point de passage de Rafah avec votre fille,

expliquant que votre nom n’était pas sur liste noire (NEP du 01/02/2021, p9 et

NEP du 01/02/2021, p7). Cette facilité avec laquelle vous avez pu quitter Gaza,

en toute légalité, concorde peu avec la gravité des accusations qui, à vous

entendre, pèseraient sur vous. Relevons en outre, que l’on peut également

s’étonner du fait que le Hamas, face à ce qui semble s’apparenter à un acte de

collaboration avec le Fatah, se contente de vous adresser une simple

convocation et non de procéder à votre arrestation immédiate.

Enfin, concernant votre condamnation alléguée, vous déclarez qu’elle a été

prononcée le 22/08/2015, alors que vous étiez déjà parti pour l’Arabie Saoudite.

Questionné sur l’existence éventuelle de documents attestant de cette

condamnation, vous aviez répondu alors que vous n’en aviez pas (NEP du

10/03/2021, p7), alors que vous reconnaissiez par ailleurs être en contact

régulier avec votre famille dans la bande de Gaza (NEP du 01/02/2021, p.4),

laquelle vous a fait parvenir les autres documents que vous versez, alors que

vous étiez déjà à l’extérieur du pays (NEP du 10/03/2021, p7). Le Commissaire

Général considère dès lors que vous auriez pu raisonnablement obtenir une

copie du jugement ou d'autres actes de la procédure ayant conduit à votre

condamnation. Au vu des différents éléments de crédibilité relevés dans vos

déclarations antérieures, l’absence de cette preuve documentaire par rapport à

votre jugement ne fait que confirmer le caractère peu crédible de la menace

que vous dites peser sur vous à Gaza.

Pour l’ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut d’établir

l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte

grave dans votre chef.

Etant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article

48/4, §2, a et b de la Loi sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct

des motifs invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale,

vous ne pouvez, du fait du caractère peu crédible de votre demande, prétendre

au statut de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées

de la Loi sur les étrangers.

Le Commissariat général est en outre conscient du fait que le blocus imposé

depuis de nombreuses années par Israël, ainsi que l’opération « Bordure

protectrice » de 2014, la destruction des tunnels par les autorités égyptiennes

et israéliennes et le renforcement du blocus par le gouvernement égyptien, ont

un impact majeur sur la situation humanitaire dans la bande de Gaza. Il ressort

cependant du COI Focus: Territoires Palestiniens – Gaza. Classes sociales

supérieures du 30 novembre 2021 que la société palestinienne gazaouie n’est

pas égalitaire, et que s’il est vrai qu’une grande partie de la population se bat

pour sa survie, il existe également dans la bande de Gaza une classe

supérieure qui investit de grosses sommes, principalement dans le secteur

immobilier, et une classe moyenne qui est en diminution ces dernières années.

Selon les sources consultées, les Gazaouis qui disposent de moyens financiers

peuvent faire face aux difficultés quotidiennes telles que les pénuries

d’électricité.
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Ils disposent de véhicules, inscrivent leurs enfants dans des établissements

scolaires privés, peuvent profiter de loisirs dans des quartiers branchés de

Gaza (hôtels et restaurants, bungalows de tourisme, centres commerciaux et

supermarchés, centres de fitness, ..) et, en cas de départ du pays, sont en

mesure de financer un voyage plus confortable vers l’Egypte auprès d’agences

spécialisées.

Il ressort donc des informations disponibles que les moyens financiers dont

dispose une famille gazaouie déterminent en grande partie la capacité de celle-

ci à faire face aux conséquences du blocus israélien et le conflit politique entre

l’Autorité palestinienne et Hamas, et notamment à la pénurie de carburant et

d’électricité qui en résulte.

En outre, le Commissariat général reconnaît que la situation générale et les

conditions de vie dans la bande de Gaza peuvent être extrêmement pénibles.

Le Commissariat général ne conteste pas le fait que l'explosion soudaine et

brutale de violence dans la bande de Gaza en mai 2021 a eu un impact négatif

sur la situation socio-économique globale dans la bande de Gaza (voir OCHA,

Response to the escalation in the oPt | Situation Report No. 10

(September 2021), disponible sur Situation Report No. 10 (September 2021) ).

Le Commissariat général souligne cependant que toute personne résidant dans

la bande de Gaza ne vit pas nécessairement dans des conditions précaires. Il

ne peut pas non plus être affirmé que tout citoyen vivant dans la bande de

Gaza est personnellement touché par les conséquences de l'escalade de la

violence entre le 10 et le 21 mai 2021. Aussi ne suffit-il pas d’invoquer

uniquement la situation socio-économique générale dans votre pays de séjour

habituel, encore devez-vous établir de manière plausible et concrète qu’en cas

de retour dans la Bande de Gaza, vous courrez un risque réel de subir des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Le CGRA rappelle à cet

égard que la Cour européenne des Droits de l’Homme a jugé que le question

de savoir s’il existe un risque réel de subir des traitements contraires à l’article 3

CEDH en cas de retour n’est pas nécessairement liée à des considérations

humanitaires ou socio-économiques. En effet, le renvoi dans leur pays d’origine

de personnes qui peuvent y rencontrer des difficultés socio-économiques dues

à une situation d’après-guerre n’atteint pas le niveau de gravité exigé par

l’article 3 CEDH (CEDH, 14 octobre 2003, n° 17837/03, T. vs Royaume-Uni).

Les considérations socio-économiques, telles que les perspectives de logement

et d’emploi, ne sont dès lors pertinentes que dans les cas extrêmes où les

circonstances rencontrées à son retour par le demandeur débouté sont telles

qu’elles équivalent à un traitement inhumain. Il faut dès lors que l’on puisse

parler de circonstances très exceptionnelles où des motifs humanitaires

impérieux s’opposent à un éloignement (voir CEDH S.H.H. vs Royaume-Uni,

29 janvier 2013, § 92; CEDH, N. vs Royaume-Uni, 27 mai 2008, § 42). Vous

devez par conséquent démontrer que vos conditions de vie dans la bande

de Gaza sont précaires, que vous y tomberez dans une situation

d’extrême pauvreté caractérisée par l’impossibilité de subvenir à vos

besoins élémentaires en matière d’alimentation, d’hygiène et de logement.

Il ressort toutefois de vos propres déclarations que tel n’est pas le cas.

Nulle part dans vos déclarations il n’apparaît qu’il existe, dans votre chef, des

problèmes de sécurité concrets et graves, ou de graves problèmes d’ordre

socio-économique ou médical qui vous auraient forcé à quitter votre pays de

résidence habituelle. Vous n’avez pas non plus apporté d’éléments concrets

dont il ressortirait que la situation générale dans la bande de Gaza est telle que,

en cas de retour, vous seriez personnellement exposé à un risque particulier de

« traitement inhumain et dégradant ». Dès lors, il n’est pas possible de croire

qu’en cas de retour dans la bande de Gaza vous vous vous trouverez dans une

situation dégradante.

Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut

également se voir accorder le statut de protection subsidiaire si la violence

aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du

demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un

civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y

courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.
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Or, il ressort des informations disponibles (voir le COI Focus Palestine.

Territoires palestiniens - Gaza. Situation sécuritaire du 14 février 2022,

disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_territoire_palestinien

_- _gaza_situation_securitaire_20220214.pdf ou [https://www.cgra.be/fr] que,

depuis la prise du pouvoir par le Hamas et l’installation consécutive du blocus

israélien, les conditions de sécurité dans la bande de Gaza se caractérisent par

une alternance d’accrochages de faible niveau entre les forces israéliennes et

le Hamas, interrompue par des escalades de violence majeures. Le Hamas fait

pression sur Israël au moyen de tirs de roquettes et de mortiers afin de réduire

les restrictions de mouvement imposées aux Gazaouis. Quant aux forces de

défense israéliennes, elles recourent à la force militaire et au blocus pour

contraindre le Hamas au calme. Épisodiquement, des escalades de violence,

courtes mais intenses, surviennent lorsque l’une des parties a dépassé

certaines limites.

Durant la période observée, la situation sécuritaire dans la bande de Gaza a été

relativement calme. Une reprise des hostilités de basse intensité a été observée

de mi-août à mi-septembre 2021 : une roquette a été tirée, le lancer de ballons

incendiaires a repris et des manifestations à proximité de la clôture frontalière

ont été suivies de violences. Le 21 août, une quarantaine de protestataires

palestiniens ont été blessés. Mi-septembre, dans le contexte de l’évasion de

détenus palestiniens d’une prison israélienne, plusieurs roquettes ont été tirées

vers le sud d’Israël. Les bombardements de représailles sur des cibles du

Hamas n’ont blessé personne.

Dans la zone tampon, des incidents continuent de se produire de façon

régulière. Les forces armées israéliennes réagissent de manière violente aux

tentatives pour se rapprocher ou traverser la zone tampon. Ce type de violence

affecte principalement les résidents locaux, les fermiers et les pêcheurs. Le

nombre de victimes civiles affectées par ce type de violence est restreint.

Ainsi, quoiqu’il ressorte des informations disponibles qu’en mai 2021, la bande

de Gaza a connu une flambée soudaine et brutale de violence, qui a

principalement touché les civils du côté palestinien, il n’est pas question

actuellement de combats persistants entre les organisations armées présentes

sur place, ni de conflit ouvert à caractère militaire entre ces organisations

armées, le Hamas et les forces armées israéliennes.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire

général est arrivé à la conclusion, après une analyse approfondie des

informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, qu’il

n’existe actuellement pas, dans la bande de Gaza, de situation exceptionnelle

qui serait d’une ampleur telle qu’il existerait des motifs sérieux de croire que le

seul fait de votre présence vous exposerait à un risque réel de subir des

atteintes graves telles qu’elles sont visées à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des

circonstances qui vous sont propres et qui sont susceptibles d’augmenter

significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de la violence

aveugle à Gaza, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour à Gaza vous

couriez un risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne.

Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé,

en raison d’éléments propres à votre situation personnelle, à un risque réel

découlant de la violence aveugle dans la bande de Gaza. Le CGRA ne dispose

pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous

concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être

victime d’une violence aveugle.

Quant au fait de savoir s’il est actuellement possible de retourner dans la bande

de Gaza par le poste-frontière de Rafah, ou par tout autre point d’accès, le

Commissariat général estime que tel est le cas.

S’il est vrai que la procédure est plus simple pour les personnes qui sont en

possession de leur passeport palestinien, même celles qui ne possèdent pas un

tel passeport peuvent en obtenir un dans des délais relativement brefs auprès

du Ministère palestinien de l’Intérieur, par l’intermédiaire de la Mission

palestinienne à Bruxelles, en complétant un formulaire de demande et en

présentant une copie de leur titre de séjour en Belgique.
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Le fait de ne pas posséder de carte d’identité palestinienne n’est pas en soi un

obstacle à la délivrance d’un passeport palestinien. Il suffit d’avoir un numéro

de carte d’identité. Le fait d’avoir quitté la bande de Gaza illégalement ou

d’avoir demandé l’asile en Belgique n’est donc pas un obstacle à la délivrance

d’un passeport. Le Hamas n’intervient pas dans la procédure de délivrance des

passeports, qui est de la compétence exclusive de l’Autorité palestinienne à

Ramallah. À moins d’informer vous-même le Hamas des motifs de votre séjour

en Belgique, il n’y a aucune raison de supposer que le fait d’avoir demandé

l’asile puisse faire obstacle à votre retour dans la bande de Gaza.

Dans la mesure où, pour l’évaluation du risque réel d’atteinte grave, il faut

examiner le fait que vous deviez voyager à travers des territoires peu sûrs pour

atteindre votre territoire sûr de destination (CEDH, affaire Salah Sheekh c.

Pays-Bas, n° 1948/04 du 11 janvier 2007, et CE, arrêt n° 214.686 du 18 juillet

2011), le Commissariat général relève que pour accéder à la bande de Gaza, il

faut d’abord se rendre dans le nord de l’Égypte, dans la péninsule du Sinaï,

plus précisément dans la ville de Rafah, où se trouve le seul poste-frontière

entre l’Égypte et la bande de Gaza. Les autorités égyptiennes ont autorisé la

compagnie nationale Egyptair à embarquer des Palestiniens détenteurs d’une

carte d’identité palestinienne ou d’un passeport palestinien, sans autre

formalité, à condition qu’ils se rendent directement dans la bande de Gaza et

que le poste-frontière de Rafah soit ouvert. À ces conditions, tout Palestinien

qui veut retourner dans la bande de Gaza peut le faire sans intervention

spécifique de son ambassade ou d’une autre instance ou organisation. Au

Caire, l’ambassade palestinienne en Égypte organise des navettes de bus pour

acheminer ces voyageurs directement vers le poste-frontière.

L’ouverture du poste-frontière de Rafah dépend notamment de la situation

sécuritaire dans le nord du Sinaï. La route vers Rafah traverse cette région, où

des attentats sont régulièrement commis par des groupes extrémistes,

principalement le groupe Province du Sinaï (PdS) qui a prêté allégeance au

groupe Etat Islamique en 2014. Il ressort de l’information disponible (Cf. le COI

Focus TERRITOIRE PALESTINIEN – BANDE DE GAZA : Retour dans la

bande de Gaza du 3 septembre 2020, disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coif_territoire_palestinien_gaza

_retour_dans_la_bande_de_gaza_20200903.pdf ou https://www.cgra.be/fr), et

en particulier la deuxième section intitulée « Situation sécuritaire dans le Sinaï

Nord ») que ces attentats ciblent la police et les militaires présents dans la

région. Le PdS s’attaque à des véhicules militaires en plaçant des explosifs en

bordure de route, et il exécute des militaires, des policiers et des personnes

soupçonnées de collaborer activement avec les autorités militaires et policières.

Il lance des attaques de guérilla contre des check-points, des bâtiments

militaires et des casernes. L’armée égyptienne et la police répondent à leur tour

à ces attaques par des bombardements et des frappes aériennes contre les

repaires des terroristes djihadistes, et en procédant à des raids à grande

échelle, qui donnent souvent lieu à des affrontements. Ces affrontements ont

déjà fait plusieurs centaines de morts parmi les rebelles. Bien que les deux

parties affirment qu’elles s’efforcent, dans la mesure du possible, d’épargner la

population locale, l’on déplore également des victimes civiles. Il ressort

cependant clairement des informations disponibles que les Palestiniens de la

bande de Gaza qui se rendent en Égypte ou en viennent ne sont pas

visés, ni n’ont été victimes d’attentats commis par des organisations

armées actives dans la région.

A partir du mois de février 2018, les autorités égyptiennes ont mené une vaste

opération anti-terroriste, baptisée opération « Sinaï 2018 », qui à ce jour n’a pas

été officiellement clôturée. En 2019 et 2020, des militants ont continué à viser

des membres des services de sécurité égyptiens (militaires, conscrits, policiers,

…) ainsi que des personnes considérées comme collaborant avec le

gouvernement (ouvriers, leaders et membres de tribus alliées du

gouvernement) au moyen d’attaques armées, d’attentat-suicides, d’assassinats

et de kidnappings. Des civils ont été visés lorsqu’ils étaient considérés comme

collaborant avec les services de sécurité et ont parfois été victimes collatérales

d’attaques de groupes djihadistes visant les services de sécurité ou d’erreurs

des forces de sécurité égyptiennes. A partir de mi-2019, les violences

commises par des militants de PdS se sont déplacées à l’ouest du gouvernorat

vers Bir el-Abed. L’attaque la plus meurtrière en 2020 a touché, le 21 juillet, un

camp de l’armée égyptienne et un poste de contrôle à l’ouest de cette ville. Des

militants ont, à cette occasion, pris pied dans quatre villages voisins, suscitant

la fuite des villageois. Cette attaque est la plus importante menée par le groupe

Province du Sinaï contre l'armée égyptienne ces dernières années.
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L’état d’urgence a été prolongé une nouvelle fois le 27 juillet 2020 pour une

période de trois mois, et un couvre-feu est d’application dans certaines zones

du Sinaï. Ces fortes mesures de sécurité ont un impact considérable sur la vie

au quotidien des populations locales dont la liberté de mouvement est entravée.

La région égyptienne du Sinaï ne connaît pas actuellement de situation

exceptionnelle où la violence aveugle qui caractérise ces affrontements

atteindrait un niveau tel qu’il y a des motifs sérieux de croire qu’un civil, du seul

fait de sa présence dans cette région, court un risque réel de subir des atteintes

graves contre sa vie ou sa personne. On ne saurait dès lors conclure que les

Gazaouïs qui ne font que traverser le Sinaï ne pourraient pour cette raison

retourner dans la bande de Gaza.

La mise en place des mesures de sécurité nécessaires à un transport sûr vers

la bande de Gaza constitue un des facteurs qui complique l'organisation des

navettes de bus, car elle dépend de la situation sécuritaire dans le Sinaï. Mais

d’autres facteurs, purement pratiques (ex.: le départ de la navette ne se fera

que si le bus est complet), interviennent également dans cette organisation. Par

ailleurs, s'il ressort des informations disponibles que la police égyptienne est

ciblée par les organisations extrémistes actives dans le Sinaï, il ne ressort

aucunement des mêmes informations que les policiers escortant ces navettes

ou ces navettes elles-mêmes auraient déjà été visées par les milices

djihadistes, alors qu'on constate dans le même temps une nette hausse du

nombre de retours vers Gaza par le poste-frontière de Rafah. On peut donc

considérer que ce retour se produit de manière suffisamment sûre parce que

les autorités égyptiennes prévoient des moyens adéquats pour garantir un

retour sécurisé vers Gaza.

Des informations sur l’ouverture du poste-frontière peuvent être trouvées dans

les médias et circulent sur les réseaux sociaux. Il apparaît en outre que, même

si des restrictions sont parfois imposées au point de passage de Rafah aux

Palestiniens qui veulent quitter la bande de Gaza (et donc entrer en Égypte),

les personnes qui souhaitent retourner dans la bande de Gaza ne subissent

aucune restriction dès lors qu’elles ont un passeport en règle. Il ressort en outre

des informations disponibles que lorsque le poste-frontière est ouvert, des

milliers de Palestiniens le franchissent dans les deux sens. Dans les faits, le

poste-frontière de Rafah est resté ouvert de manière pratiquement

ininterrompue entre mai 2018 et début 2020 et ce, à raison de cinq jours par

semaine (du dimanche au jeudi inclus) à l’exception des jours fériés et des

occasions spéciales.

La décision du 6 janvier 2019 de l’Autorité palestinienne de retirer son

personnel du poste-frontière de Rafah, à la suite de nouvelles tensions entre le

Fatah et le Hamas, a pour conséquence que depuis cette date, seul le Hamas

se trouve au contrôle de la frontière du côté palestinien, comme cela avait été le

cas pendant la période de juin 2007 à novembre 2017 inclus. Si, à un moment

donné, on a pu craindre que la situation puisse se détériorer au poste-frontière

de Rafah suite au départ de l’Autorité Palestinienne, il ressort clairement des

informations jointes à votre dossier administratif que tel n’a pas été le cas. En

effet, après le retrait de l’Autorité palestinienne de Rafah le 7 janviers 2019, le

poste-frontière est resté continuellement ouvert cinq jours sur sept dans le sens

des retours vers Gaza.

Suite aux mesures de lutte contre la pandémie du coronavirus, le poste-

frontière de Rafah a été fermé le 26 mars 2020. Il a rouvert du 13 au 16 avril

2020 puis du 12 au 14 mai 2020 et du 11 au 13 aout 2020 permettant le retour

de milliers de palestiniens. Le 24 aout 2020, suite à l’augmentation de cas

détectés, l’état d’urgence a été proclamé et 48h après, le confinement a été

étendu engendrant un verrouillage du territoire pour cinq jours. En Egypte,

après une suspension des vols internationaux, les aéroports ont rouvert le 1er

juillet 2020 et les voyageurs, quels que soient leur nationalité, doivent présenter

un test PCR négatif avant l’embarquement.

Par ailleurs, pour ce qui est des mesures prises dans le cadre de la lutte contre

le coronavirus, il convient de noter que plusieurs pays ont déclaré un lockdown

national et ont temporairement fermé leurs frontières pour tenter d’endiguer la

propagation du virus. Les mesures prises par les autorités égyptiennes et

palestiniennes pour empêcher la propagation de COVID-19 sont semblables

aux mesures prises dans le monde entier pour contenir la pandémie du

coronavirus. On ne peut donc affirmer que le poste-frontière de Rafah a été

définitivement fermé et qu'un retour dans la bande de Gaza est impossible.
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Vous ne fournissez pas non plus de preuve selon laquelle vous seriez

actuellement confronté, depuis longtemps, à l'impossibilité de retourner dans la

bande de Gaza en raison de la pandémie du coronavirus.

Par ailleurs, il convient de souligner que la pandémie du coronavirus n’émane

pas d’un acteur visé par l'article 48/5 § 1 de la loi sur les étrangers, ni n'est

causée par l'un d'entre eux. Par conséquent, le critère essentiel de la

détermination de l’acteur à l’origine de la violation et contre lequel une

protection internationale est introduite, fait défaut.

Il ressort, également, des informations dont le Commissariat général dispose

que les demandeurs déboutés de leur demande de protection internationale qui

retournent dans la bande de Gaza ne courent pas un risque de subir des

traitements inhumains ou dégradants du seul fait d’avoir séjourné à l’étranger

ou d’avoir introduit une demande de protection internationale. Il n’est pas exclu

qu’une personne retournant à Gaza puisse faire l’objet d’un interrogatoire

concernant ses activités à l’étranger et les raisons pour lesquelles elle a quitté

la bande de Gaza et y retourne. Cependant, ce seul fait ne peut pas être

considéré comme suffisamment grave pour être qualifié de traitement inhumain

ou dégradant. Cette appréciation est confirmée par le fait que Fedasil a

participé à l’accompagnement de plusieurs retours volontaires vers Gaza, tant

en 2019 qu’en 2020, et que si des cas de maintien de quelques heures sont

rapportés, le feedback donné par les Palestiniens de retour à Gaza ne permet

pas de penser qu’il serait recouru à des traitements inhumains ou dégradants

du seul fait d’un retour après un séjour en Europe.

Il convient de relever que le Commissariat général suit de près et de manière

continue la situation à Gaza et à Rafah depuis de nombreuses années par le

biais de son centre de documentation et de recherche. Le poste-frontière de

Rafah a été surveillé pendant de nombreuses années par le Hamas seul du

côté palestinien. Si des problèmes graves, avérés et récurrents avaient été

signalés concernant la manière dont le Hamas traitait les Palestiniens ayant

séjourné en Europe, ceux-ci auraient sans le moindre doute été répercutés par

les nombreuses associations, organisations et instances qui surveillent de près

la situation à Gaza. Or, la consultation des diverses sources répertoriées dans

l’information jointe à votre dossier administratif, n’a pas permis de trouver la

moindre indication que le Hamas se serait livré par le passé à des actes de

torture ou des traitements inhumains ou dégradants sur les Palestiniens de

retour à Gaza, pour la seule raison du séjour en Europe ou pour le seul fait

d’avoir demandé la protection internationale. Actuellement, les sources

variées, objectives, indépendantes, et dignes de confiance ne font pas

état de tels problèmes. Or, vous n’apportez pas la moindre information qui

serait de nature à contredire ce constat. Par ailleurs, vos déclarations ne

permettent pas de penser que vous auriez été dans le collimateur du Hamas

avant votre arrivée en Belgique, et on peut donc raisonnablement en conclure

qu’il n’y a aucune raison que celui-ci vous vise particulièrement en cas de retour

à Gaza. Vous n’avez dès lors pas établi l’existence, en ce qui vous concerne,

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave en

raison des conditions de retour à Gaza par le poste-frontière de Rafah.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que vous n’avez pas établi

l’existence d’une crainte de persécution ni l’existence d’un risque réel

d’atteintes graves à Gaza. Vu que votre crainte à l’égard de Gaza n’est pas

crédible et qu’il ressort des éléments susmentionnés que vous pouvez retourner

à Gaza, il n’est pas nécessaire d’examiner plus avant les faits invoqués par

vous qui se seraient déroulés dans votre autre pays de résidence habituelle, à

savoir l’Arabie saoudite, car un tel examen ne pourrait amener une autre

conclusion concernant le bien-fondé de votre demande de protection

internationale.

Quant aux documents que vous avez versés au dossier, ils ne permettent pas

de renverser le sens de la présente décision. En effet, votre carte d'identité,

votre passeport et celui de votre fille, un document établissant l’expiration du

droit de séjour de votre épouse en Arabie saoudite, votre demande de visa pour

l’Arabie saoudite, la prolongation du visa de votre fille, des documents

administratifs saoudiens, ainsi que votre carte d’enregistrement auprès de

l’UNRWA, portent sur des éléments (votre identité, votre origine palestinienne

et les conditions du séjour de votre famille en Arabie saoudite) que la présente

décision n’entend pas contester, mais qui n’ont pas d’impact sur l’évaluation de

votre demande de protection internationale. Les copies de la carte d’identité et

du permis de conduire de votre oncle n’apportent pas non plus un éclairage

particulier sur les faits de persécution relatés.
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De même, les articles de presse relatant des faits proches de ceux que vous

invoquez ne permettent pas, à eux seuls, d’établir que de tels faits vous

seraient arrivés personnellement. Enfin, le caractère peu probant des deux

convocations, eu égard à la facilité avec laquelle vous avez pu quitter Gaza en

toute légalité, a déjà été discuté dans ce qui précède.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne

pouvez pas être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi

sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2.3. En ce qui concerne Mademoiselle [A.R.I.M.]., ci-après dénommée « la deuxième requérante », qui
est l’enfant des requérants :

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon les déclarations de tes parents et d’après les éléments présents dans ton

dossier administratif, tu es née le 04/07/2013 à Khan Younes en Palestine et tu

es d’origine Palestinienne.

Tes parents, Monsieur [I.M.I.A.] (SP : xxxxxxxxxx) et Madame [R.Y.A.] (SP :

xxxxxxxxxx) seraient arrivés en Belgique le 13/02/2019 après un passage par

l’Egypte, l’Espagne puis la France. Ils viennent d’Arabie Saoudite. Ils font une

demande de protection internationale en Belgique le 25/02/2019.

Au fondement de ta demande, tes parents invoquent le fait qu’il n’ y ait pas

d’espoir ni d’avenir pour toi à Gaza. Ils déclarent qu’en cas de retour à Gaza, tu

auras une mauvaise réputation à cause de ton papa parce qu’il est considéré

comme un collaborateur, ci qui pourraient te causer du tort.

À cet égard, ces craintes découlent directement des faits relatés par ton papa,

dont la reproduction se trouve ci-dessous.

Vous déclarez vous appeler [I.M.I.A.]. Vous vous déclarez d’origine

palestinienne. Vous êtes né le 04/09/1985 à [K.Y.] en Palestine. Vous êtes

ouvrier en construction et vous êtes enregistré auprès de l’UNRWA mais

expliquez n’avoir jamais bénéficié d’aucune assistance de la part de l’Agence.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits

suivants.

Vous déclarez avoir participé, avec un oncle, aux activités d’une cellule du

Fatah basée à Gaza. Votre oncle écrivait des rapports et vous-même étiez le

messager chargé de les transmettre en toute discrétion à des responsables et

autres membres de la cellule, lesquels les faisaient, à leur tour, parvenir aux

dirigeants du Fatah à Ramallah. Vous déclarez avoir collaboré avec votre oncle

pendant trois mois, de mars à juin 2015. L’identité de vos contacts vous

demeurait inconnue, ceux-ci vous identifiant grâce à un code vestimentaire que

votre oncle leur transmettait via un téléphone mobile. Les rencontres avaient

lieu dans un souk situé au sud de la ville.

Le 14/06/2015, vous avez reçu une première convocation de la sécurité

intérieure, vous sommant de vous présenter pour être interrogé. Vous ne vous

êtes pas présenté à cette convocation et avez fui Gaza le 17/06/2015, profitant

de démarches antérieures destinée à rejoindre, en compagnie de votre fille,

votre épouse en Arabie Saoudite. Le 21/06/2015, vous apprenez qu’une

seconde convocation pour interrogatoire vous a été adressée. Vous déclarez

avoir été condamné, à cause de cette affaire, à 10 ans de prison. Aussi, si vous

deviez retourner à Gaza, craignez-vous d’être détenu et torturé par la sécurité

intérieure et le Hamas.
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A l'appui de votre demande de protection internationale, vous avez déposé

comme documents :

- Une carte d'identité originale

- 2 passeports originaux

- 2 passeports originaux de votre fille

- 2 convocations

- Copie de la carte d'identité de votre oncle

- Copie du permis de conduire de votre oncle

- Des articles de presse ou de Facebook relatant des faits similaires à ceux que

vous invoquez

- Des compte-rendu d’arrestations effectuées par le Hamas

- Le séjour expiré de votre femme en ARS

- Votre demande de visa pour l’ARS

- La prolongation du visa de votre fille en ARS

- Des documents administratifs saoudiens

- carte UNRWA

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier

administratif, relevons tout d’abord que vous n’avez fait connaître aucun

élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux et que le

Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural

spécial dans votre chef. Si vous faites état, au cours de votre entretien

personnel, du fait que vous bégayez (NEP du 01/02/2021, p3), cette réalité n’a

pas été relevée comme justifiant d’éventuelles mesures de soutien spécifiques.

Le CGRA n’a détecté aucun besoin particulier en ce qui vous concerne,

l’entretien s’étant déroulé sans incident ou difficulté particulière.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre

égard, étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits

sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les

circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent. Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la

base de votre demande de protection internationale et de l’ensemble des

éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif, il y a lieu de constater

que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être

octroyés, et ce pour les raisons suivantes.

Le Commissariat général souligne que le simple enregistrement auprès de

l'UNRWA ne peut suffire pour conclure qu’un demandeur relève de l'article 1D

de la Convention de Genève. En effet, il ressort de la jurisprudence de la Cour

de Justice de l’Union européenne (CJUE) relative à l'application de l'article 12,

paragraphe 1, point a), de la directive Qualification, lu conjointement avec

l'article 1D de la Convention de Genève, qu'il est nécessaire que le demandeur

enregistré auprès de l'UNRWA ait effectivement bénéficié de l'assistance de

l'UNRWA.

En effet, la Cour de Justice a rappelé dans l'arrêt Bolbol que l'article 1D n'exclut

que les personnes qui « ont effectivement eu recours à la protection ou

l’assistance » de l'UNRWA. Selon la Cour, il résulte du libellé clair de l’article 1D

que seules les personnes qui ont effectivement bénéficié de l'assistance

fournie par l'UNRWA relèvent de la clause d'exclusion du statut de réfugié. En

outre, la Cour souligne que le motif d'exclusion de l'article 1D de la Convention

de Genève doit faire l’objet d’une interprétation stricte et ne peut donc pas

couvrir également les personnes qui sont ou ont seulement été éligibles à

bénéficier d’une protection ou d’une assistance de cet office. (CJUE 17 juin

2010, C-31/09, Nawras Bolbol v Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §§

49, 51 et 53).
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De plus, dans l'affaire El Kott, la Cour a précisé que le motif d’exclusion du

statut de réfugié prévu à l'article 12, paragraphe 1, point a), de la directive

Qualification ne s'applique pas seulement à ceux qui bénéficient « effectivement

» de l'assistance fournie par l'UNRWA alors qu'ils se trouvent dans la zone

d’opération de l'UNRWA, mais également à ceux qui, en dehors de cette zone,

ont effectivement bénéficié de cette assistance peu de temps avant de

présenter une demande d'asile dans un État membre (CJUE 19 décembre

2012, C-364/11, El Kott c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal §§ 49 et

52). La Cour poursuit « c’est avant tout l’assistance effective fournie par

l’UNRWA et non l’existence de celui-ci qui doit cesser pour que la cause

d’exclusion du statut de réfugié ne trouve plus à s’appliquer » (Ibid. § 57), de

sorte que la cessation de l'assistance au sens de l'article 12, paragraphe 1,

sous a), deuxième phrase, de la directive 2004/83 « vise également la situation

d’une personne qui, après avoir effectivement eu recours à cette protection

ou à cette assistance, cesse d’en bénéficier pour une raison échappant à son

propre contrôle et indépendante de sa volonté » (Ibid.§ 65). Les termes «

bénéficient actuellement » renvoient donc à la situation actuelle et passée du

demandeur, et impliquent dès lors de prendre en compte sa situation lors de

son départ de la zone d’opération de l’UNRWA. Ce n’est que lorsqu’il est établi

qu’un demandeur relève de la clause d’exclusion de l’article 1D qu’il est

nécessaire d’examiner si l’assistance de l’UNRWA a cessé, ce qui implique un

examen ex tunc, mais également un examen ex nunc et prospectif quant à la

question de l’accès effectif à l’assistance ou à la protection de l’UNRWA (CJUE,

6 octobre 2021, C-349/20, conclusions de l’avocat général, NB & AB c.

Secretary of State for the Home Department, §§ 50, 52 et 58).

Dans l'arrêt du 25 juillet 2018 rendu dans l'affaire Alheto, la Cour a souligné

que, nonobstant le fait qu'une demandeuse enregistrée auprès de l'UNRWA « a

vocation à bénéficier d’une protection et d’une assistance de cet organisme

dans le but de servir son bien-être en tant que réfugiée », « le traitement d’une

demande de protection internationale introduite par une personne enregistrée

auprès de l’UNRWA nécessite un examen de la question de savoir si cette

personne bénéficie d’une protection ou d’une assistance effective de la

part de cet organisme » (CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c.

Zamestnik-predsedatel na Darzhavna agentsia za bezhantsite, §§ 84, 90 et

150).

Il ressort ainsi clairement de la jurisprudence de la Cour de Justice que le

bénéfice effectif de l'assistance de l'UNRWA est une condition préalable

déterminante pour entrer dans le champ d'application rationae personae de

l'article 1D de la Convention de Genève. Concrètement, l'autorité nationale

compétente pour traiter la demande de protection internationale d'un

demandeur palestinien doit donc vérifier, dans un premier temps, si le

demandeur a effectivement bénéficié de la protection ou de l'assistance de

l'UNRWA. Cela découle non seulement du fait que la Convention de Genève

exclut de son champ d’application les demandeurs qui « bénéficient

actuellement d'une protection ou d'une assistance » (CJUE 17 juin 2010, C-

31/09, Nawras Bolbol/Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §§ 50-51), mais

également de la conséquence logique du fait qu’il résulte de l'article 1D,

deuxième phrase, de la Convention de Genève que seule la cessation de

l'assistance peut donner lieu à la reconnaissance de la qualité de réfugié.

Toutefois, une assistance qui n'a jamais été effectivement invoquée ou dont on

n’a jamais effectivement bénéficié ne peut logiquement cesser d'exister. En

d'autres termes, c'est l'assistance dont le demandeur a effectivement bénéficié

qui doit cesser (CJUE, 19 décembre 2012, C-364/11, Mostafa Abed El Karem

El Kott et autres c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, § 65).

Quant à la question de la preuve du recours effectif à l’assistance ou à la

protection de l’UNRWA, la Cour de Justice a jugé dans l'affaire Bolbol que

l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une « preuve suffisante » du

recours effectif à l'assistance de l'UNRWA (CJUE, 17 juin 2010, C-31/09,

Nawras Bolbol c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, § 52). Le

Commissariat général souligne qu'il ne peut être déduit de la considération qui

précède que l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une preuve

irréfragable du fait d'avoir effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA.

On ne peut pas non plus en déduire que le simple fait qu’un demandeur soit

enregistré auprès de l’UNRWA libère les autorités d'asile de son devoir

d'examiner si le demandeur a effectivement et in concreto bénéficié de

l'assistance de l'UNRWA.
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Il ressort, en effet, des arrêts ¬Alheto et XT que l’enregistrement d’un

demandeur auprès de l’UNRWA signifie que ce demandeur a vocation (is

eligible to receive) à bénéficier de l’assistance de l’UNRWA (CJUE, 25 juillet

2018, C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnik-predsedatel na Darzhavna agentsia

za bezhantsite, §84; CJUE, 13 janvier 2021, C-507/19, Bundesrepublik

Deutschland c. XT, § 48). Or, le Commissariat général rappelle que dans

l’affaire Bolbol, la CJUE a conclu sans équivoque qu’un demandeur qui est ou a

seulement été éligible à l'assistance de l'UNRWA ne relève pas du champ

d'application de l'article 1D (cannot therefore also cover persons who are or

have been eligible to receive protection or assistance from that agency) (CJUE

17 juin 2010, C-31/09, Nawras Bolbol c. Bevándorlási és Állampolgársági

Hivatal, § 51).

En outre, le Commissariat général souligne que la Cour a considéré dans l'arrêt

El Kott et dans son arrêt Alheto que « les autorités compétentes (…) doivent

vérifier (…) que le demandeur s’est effectivement réclamé de l’assistance de

l’UNRWA » et que, nonobstant le fait qu'un demandeur enregistré auprès de

l'UNRWA « a vocation à bénéficier d’une protection et d’une assistance de cet

organisme dans le but de servir son bien-être en tant que réfugié », « le

traitement d’une demande de protection internationale introduite par une

personne enregistrée auprès de l’UNRWA nécessite un examen de la question

de savoir si cette personne bénéficie d’une protection ou d’une assistance

effective de la part de cet organisme » (CJUE, 19 décembre 2012, C-364/11,

El Kott c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal § 76; CJUE, 25 juillet 2018,

C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnikpredsedatel na Darzhavna agentsia za

bezhantsite, §§ 84, 90 et 150).

Il ressort donc de la formulation claire de la Cour de Justice que si un

demandeur enregistré auprès de l'UNRWA démontre qu’il a vocation à

bénéficier de l’assistance de l’UNRWA (is eligible to receive ), cela ne signifie

pas pour autant qu’il n’est plus nécessaire d’examiner si le demandeur en

question a effectivement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA (CJUE, 17 juin

2010, C-31/09, Nawras Bolbol c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §

51). Dès lors, la présentation d'une carte d'enregistrement n'empêche pas les

instances d’asile de constater, sur la base d'autres éléments, que, bien que le

demandeur soit enregistré auprès de l'UNRWA, il n'a pas effectivement et

concrètement bénéficié de l'assistance de cet organisme à laquelle cette carte

lui donne droit.

L'arrêt XT du 13 janvier 2021 de la Cour de Justice ne s’oppose pas à cette

conclusion. En effet, le fait que la Cour ait rappelé dans l'affaire XT et dans

l'affaire Alheto qu'une personne enregistrée auprès de l'UNRWA est en

principe exclue du statut de réfugié en raison de son statut spécifique n'affecte

pas ce qui précède (CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnik-

predsedatel na Darzhavna agentsia za bezhantsite, §§ 84 et 85 ; CJUE, 13

janvier 2021, C-507/19, Bundesrepublik Deutschland c. XT, §§ 48 et 49). Dès

lors que la Cour déclare expressément que l'article 1D s'applique en principe à

un demandeur enregistré auprès de l'UNRWA, elle reconnait que des

exceptions puissent trouver à s’appliquer et qu'un demandeur enregistré auprès

de l'UNRWA, étant éligible à bénéficier de son assistance, puisse ne pas être

couvert par l'article 1D. La Cour n'exclut donc pas que la présomption selon

laquelle une personne enregistrée auprès de l'UNRWA a effectivement

bénéficié de l'assistance de l'UNRWA puisse être renversée. Ce sera le cas

lorsqu'il est clairement établi qu'une personne enregistrée auprès de l'UNRWA

n'a jamais effectivement bénéficié de l’assistance de l'UNRWA.

Le simple fait d’être enregistré auprès de l'UNRWA n’implique donc pas ipso

facto l’application de l’article 1D de la Convention de Genève comme il en

ressort également des faits à l'origine de l'affaire XT. Dans cette affaire, la

juridiction de renvoi, dans sa demande de décision préjudicielle avait estimé

que « le requérant a bénéficié de la protection ou de l’assistance de l’UNRWA

peu avant l’introduction de sa demande d’asile, dès lors que, suivant la copie de

sa « Family Registration Card » (carte d’enregistrement familial) qu’il a produite,

le requérant a été enregistré comme membre de la famille à Yarmouk (un camp

de réfugiés situé au Sud de Damas) » (voir « Résumé de la demande de

décision préjudicielle au titre de l'article 98, paragraphe 1, du règlement de

procédure de la CJUE » du 3 juillet 2019, page 11, point 23, disponible à

l'adresse suivante :

https://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=219994&pageIndex=0&d

oclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=2384027).
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Dès lors, le Commissariat général souligne que, si le simple enregistrement

auprès de l'UNRWA devait suffire à prouver un recours effectif à l'assistance de

cet organisme, il faudrait supposer que XT (qui, selon la décision de renvoi,

était enregistré auprès de l'UNRWA et avait résidé dans la zone du mandat de

l'UNRWA) devait nécessairement être exclu en vertu de l'article 1D de la

Convention de Genève.

Or, il est frappant de constater que l'avocat général E. Tanchev, dans ses

conclusions, relève ce qui suit : « Ces questions concernent concrètement la «

clause d’inclusion» de l’article 12, paragraphe 1, sous a), seconde phrase, de la

directive 2011/95 et de l’article 1er , section D, second alinéa de la Convention

de Genève. La demande de décision préjudicielle repose sur la prémisse

selon laquelle la clause d’exclusion de l’article 12, paragraphe 1, sous a),

première phrase, et l’article 1er , section D, premier alinéa, sont applicables

aux faits de l’espèce au principal. J’ai supposé, pour les besoins de mon

analyse, que tel était bien le cas. » (voir CJUE 1er octobre 2020, C-507/19,

conclusions de l'avocat général, Bundesrepublik Deutschland c. XT, §32). La

Cour de Justice précise également de manière expresse : « il y a lieu de

constater que la juridiction de renvoi pose ses questions en partant de la double

prémisse qu’il n’appartient pas à la Cour de vérifier que XT a (…) été,

conformément à l’article 12, paragraphe 1, sous a), première phrase, de la

directive 2011/95, bénéficiaire de la protection ou de l’assistance de

l’UNRWA avant de se rendre en Allemagne ». (voir CJUE, 13 janvier 2021, C-

507/19, Bundesrepublik Deutschland c. XT, § 41). Tant l'avocat général que la

Cour de Justice ont expressément déclaré qu'il ne leur appartenait pas de

déterminer si XT, un demandeur enregistré auprès de l'UNRWA, avait,

conformément à l’article 12, paragraphe 1, sous a), première phrase, de la

directive 2011/95, effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA. Par

conséquent, le Commissariat général fait valoir que, selon la Cour de Justice, le

seul enregistrement d’un demandeur auprès de l'UNRWA ne peut donc suffire à

établir que ce demandeur a effectivement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA

et, partant, qu’il n’implique pas -ipso facto l’application de la clause d’exclusion

contenue dans l’article 1D. Il ne ressort donc pas de la jurisprudence de la Cour

de Justice que l'enregistrement auprès de l'UNRWA constitue une « preuve

irréfragable » du recours effectif à l’assistance de l’UNRWA. Il ne peut donc être

considéré que le seul fait qu’un demandeur soit enregistré auprès de l’UNRWA

implique ¬ nécessairement que celui-ci ait effectivement bénéficié de

l’assistance de l’UNRWA et que, partant, il entre ¬¬¬ipso facto dans le champ

d’application de l’article 1D.

Par ailleurs, le fait qu'une carte d'enregistrement de l'UNRWA ne puisse se voir

attribuer une force probante irréfragable est confirmé par les informations à la

disposition du Commissariat général (notamment le COI Focus Territoires

Palestiniens. L'assistance de l'UNRWA du 18 novembre 2021), dont il ressort

qu'il existe de nombreux réfugiés palestiniens enregistrés auprès de l'UNRWA

qui n'ont jamais reçu d'assistance de la part de l'UNRWA, et qu'il est possible,

pour un réfugié enregistré auprès de l'UNRWA, de résider dans un camp

administré par l'UNRWA sans bénéficier effectivement de l’assistance de

l'UNRWA.

La valeur probante de la carte d'enregistrement de l'UNRWA présentée par un

demandeur de protection internationale n'est donc pas absolue, en ce sens

que ce document doit être apprécié à la lumière de l'ensemble des éléments du

dossier, y compris les déclarations du demandeur (RvV n° 239443, 4 août

2020, § 2.3.4). La présentation d'une carte d'enregistrement n'empêche donc

pas le Commissariat général d'établir, sur la base d'autres éléments, que, bien

que le demandeur soit enregistré auprès de l'UNRWA, il n'a pas effectivement

et concrètement bénéficié de l'assistance de cet organisme à laquelle il a droit

en vertu de cette carte.

Dans un souci d'exhaustivité, le Commissariat général souligne également que

l'EASO part également du principe qu’il faut déduire de l'arrêt Bolbol que la

clause d’exclusion reprise dans l'article 1D de la Convention de Genève doit

être interprétée de manière restrictive et ne peut pas inclure toutes les

personnes qui ont droit ou sont enregistrées pour recevoir la protection ou

l'assistance de l'UNRWA. L'autorité compétente doit examiner si le demandeur

a effectivement sollicité l'assistance de l'UNRWA (voir EASO, « Exclusion:

Articles 12 and 17 Qualification Directive (2011/95/EU) A Judicial Analysis »,

January 2016, p. 14 en 15, disponible à l'adresse

https://easo.europa.eu/sites/default/files/public/Exclusion%20Final%20Print%20

Version.pdf).
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Il résulte de l'ensemble des constatations qui précèdent qu’en présentant votre

carte d'enregistrement de l'UNRWA, vous prouvez que vous êtes enregistré/e

auprès de l'UNRWA à Gaza et que vous êtes éligible à bénéficier de

l'assistance de l'UNRWA. Par conséquent, conformément à la jurisprudence de

la Cour de Justice, il appartient au Commissariat général d'examiner si vous

avez effectivement bénéficié de l'assistance de l'UNRWA. Cependant, il ressort

clairement de vos déclarations que vous n’avez jamais effectivement et

concrètement bénéficié de l’assistance de l'UNRWA.

Il ressort de vos déclarations que vous avez d’abord vécu en Arabie Saoudite et

en Egypte avant de vivre pour trois années à Gaza (NEP du 01/02/2021, p7 et

NEP du 10/03/2021, p4). Vous déclarez avoir travaillé à Gaza et pu bénéficier

de l’aide financière de votre femme qui, elle, était restée en Arabie saoudite

(NEP du 01/02/2021, p10). Vous avez fait vos études principalement en Arabie

Saoudite et en Egypte ( NEP du 01/02/2021, p6). Notons que votre origine ainsi

que votre droit de séjour dans la bande de Gaza peuvent être tenus pour

crédibles. A cet effet, vous avez déposé votre carte d'identité originale, votre

passeport original, l’original des passeports de votre fille [R.], ainsi que votre

carte d’enregistrement UNRWA ( NEP du 01/02/2021, p2).

Comme il est établi que vous n’avez pas « effectivement » bénéficié de

l’assistance de l’UNRWA, vous ne relevez pas de l’article 55/2 de la loi du 15

décembre 1980, lu conjointement avec l’article 1D de la Convention de Genève.

Partant, votre demande d’une protection internationale est examinée à la

lumière des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Après un examen approfondi de toutes les déclarations que vous avez faites et

des documents que vous avez produits, force est de constater que vous n’avez

pas établi dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

A l’appui de votre demande vous faites état de deux convocations – que vous

produisez – à la sécurité intérieure et d’un jugement par défaut vous

condamnant à 10 ans de prison. Ces éléments seraient consécutifs à votre

participation, en tant que coursier, aux activités d’une cellule du Fatah. Activité

que vous auriez menée entre mars et juin 2015. Or, force est de constater que

votre participation alléguée aux activités d’une cellule du Fatah, au fondement

de vos problèmes et de votre crainte, ne peut être tenue pour établie. En effet,

plusieurs invraisemblances et divergences, ainsi que votre défaut de

collaboration, amènent le Commissaire général à remettre en cause la

crédibilité de vos propos sur ce point.

Ainsi, en ce qui concerne les différentes missions de transmission de rapports

que vous dites avoir effectuées, vous expliquez que vous souhaitiez juste venir

en aide à votre oncle ( NEP du 01/02/2021, p10) et que vous ignoriez le

contenu des rapports et l’identité des personnes à qui vous deviez les remettre

(NEP du 10/03/2021, p5). Vous affirmez que votre oncle, qui rédigeait lesdits

rapports, était bien connu du Hamas comme membre du Fatah – puisqu’il avait

été officier de l'Autorité Palestinienne – et qu’il avait d’ailleurs déjà été arrêté

par le passé (NEP du 10/03/2021, p6). Toutefois, selon vos déclarations,

malgré votre lien de parenté et en dépit de ses antécédents avec le Hamas,

votre oncle continue de vivre dans la bande de Gaza (NEP du 10/03/2021, p5)

et vous ne rapportez aucun élément susceptible d’établir qu’il aurait été inquiété

dans cette affaire qui, à vous entendre, vous aurait valu une peine de dix ans

de réclusion. Or, l’on pouvait s’attendre, au vu de ses antécédents, à ce qu’il

soit, à tout le moins, suspecté d’avoir lui-même participé à la transmission de

rapports vers Ramallah, ce qui, en tout état de cause, aurait dû entraîner des

conséquences sur sa personne. Or, Il apparaît que votre oncle, auteur principal

des faits, qui de plus a déjà attiré l’attention du Hamas réside encore

aujourd’hui dans la bande de Gaza, alors que vous, en tant que simple

intermédiaire, seriez condamné.

Par ailleurs, concernant les convocations que vous avez reçues, l’une date du

14/06/2015 et l’autre du 21/06/2015 (NEP du 10/03/2021, p7 et NEP du

01/02/2021, p10). Vous affirmez que ce n’est pas vous qui les avez

réceptionnées et que vous ne vous êtes rendu à aucune des deux puisque,

pour la première de ces convocations, vous vous apprêtiez déjà à rejoindre

votre épouse en Arabie Saoudite (NEP du 01/02/2021, p10) et pour la seconde,

vous étiez déjà hors de la bande de Gaza.
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Entre votre première convocation et votre départ, il se serait ainsi écoulé trois

jours, au terme desquels vous avez simplement pu traverser le point de

passage de Rafah avec votre fille, expliquant que votre nom n’était pas sur liste

noire (NEP du 01/02/2021, p9 et NEP du 01/02/2021, p7). Cette facilité avec

laquelle vous avez pu quitter Gaza, en toute légalité, concorde peu avec la

gravité des accusations qui, à vous entendre, pèseraient sur vous. Relevons en

outre, que l’on peut également s’étonner du fait que le Hamas, face à ce qui

semble s’apparenter à un acte de collaboration avec le Fatah, se contente de

vous adresser une simple convocation et non de procéder à votre arrestation

immédiate.

Enfin, concernant votre condamnation alléguée, vous déclarez qu’elle a été

prononcée le 22/08/2015, alors que vous étiez déjà parti pour l’Arabie Saoudite.

Questionné sur l’existence éventuelle de documents attestant de cette

condamnation, vous aviez répondu alors que vous n’en aviez pas (NEP du

10/03/2021, p7), alors que vous reconnaissiez par ailleurs être en contact

régulier avec votre famille dans la bande de Gaza (NEP du 01/02/2021, p.4),

laquelle vous a fait parvenir les autres documents que vous versez, alors que

vous étiez déjà à l’extérieur du pays (NEP du 10/03/2021, p7). Le Commissaire

Général considère dès lors que vous auriez pu raisonnablement obtenir une

copie du jugement ou d'autres actes de la procédure ayant conduit à votre

condamnation. Au vu des différents éléments de crédibilité relevés dans vos

déclarations antérieures, l’absence de cette preuve documentaire par rapport à

votre jugement ne fait que confirmer le caractère peu crédible de la menace

que vous dites peser sur vous à Gaza.

Pour l’ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut d’établir

l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte

grave dans votre chef.

Etant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article

48/4, §2, a et b de la Loi sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct

des motifs invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale,

vous ne pouvez, du fait du caractère peu crédible de votre demande, prétendre

au statut de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées

de la Loi sur les étrangers.

Le Commissariat général est en outre conscient du fait que le blocus imposé

depuis de nombreuses années par Israël, ainsi que l’opération « Bordure

protectrice » de 2014, la destruction des tunnels par les autorités égyptiennes

et israéliennes et le renforcement du blocus par le gouvernement égyptien, ont

un impact majeur sur la situation humanitaire dans la bande de Gaza. Il ressort

cependant du COI Focus: Territoires Palestiniens – Gaza. Classes sociales

supérieures du 30 novembre 2021 que la société palestinienne gazaouie n’est

pas égalitaire, et que s’il est vrai qu’une grande partie de la population se bat

pour sa survie, il existe également dans la bande de Gaza une classe

supérieure qui investit de grosses sommes, principalement dans le secteur

immobilier, et une classe moyenne qui est en diminution ces dernières années.

Selon les sources consultées, les Gazaouis qui disposent de moyens financiers

peuvent faire face aux difficultés quotidiennes telles que les pénuries

d’électricité. Ils disposent de véhicules, inscrivent leurs enfants dans des

établissements scolaires privés, peuvent profiter de loisirs dans des quartiers

branchés de Gaza (hôtels et restaurants, bungalows de tourisme, centres

commerciaux et supermarchés, centres de fitness, ..) et, en cas de départ du

pays, sont en mesure de financer un voyage plus confortable vers l’Egypte

auprès d’agences spécialisées.

Il ressort donc des informations disponibles que les moyens financiers dont

dispose une famille gazaouie déterminent en grande partie la capacité de celle-

ci à faire face aux conséquences du blocus israélien et le conflit politique entre

l’Autorité palestinienne et Hamas, et notamment à la pénurie de carburant et

d’électricité qui en résulte.

En outre, le Commissariat général reconnaît que la situation générale et les

conditions de vie dans la bande de Gaza peuvent être extrêmement pénibles.

Le Commissariat général ne conteste pas le fait que l'explosion soudaine et

brutale de violence dans la bande de Gaza en mai 2021 a eu un impact négatif

sur la situation socio-économique globale dans la bande de Gaza (voir OCHA,

Response to the escalation in the oPt | Situation Report No. 10

(September 2021), disponible sur Situation Report No. 10 (September 2021) ).
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Le Commissariat général souligne cependant que toute personne résidant dans

la bande de Gaza ne vit pas nécessairement dans des conditions précaires. Il

ne peut pas non plus être affirmé que tout citoyen vivant dans la bande de

Gaza est personnellement touché par les conséquences de l'escalade de la

violence entre le 10 et le 21 mai 2021. Aussi ne suffit-il pas d’invoquer

uniquement la situation socio-économique générale dans votre pays de séjour

habituel, encore devez-vous établir de manière plausible et concrète qu’en cas

de retour dans la Bande de Gaza, vous courrez un risque réel de subir des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Le CGRA rappelle à cet

égard que la Cour européenne des Droits de l’Homme a jugé que le question

de savoir s’il existe un risque réel de subir des traitements contraires à l’article 3

CEDH en cas de retour n’est pas nécessairement liée à des considérations

humanitaires ou socio-économiques. En effet, le renvoi dans leur pays d’origine

de personnes qui peuvent y rencontrer des difficultés socio-économiques dues

à une situation d’après-guerre n’atteint pas le niveau de gravité exigé par

l’article 3 CEDH (CEDH, 14 octobre 2003, n° 17837/03, T. vs Royaume-Uni).

Les considérations socio-économiques, telles que les perspectives de logement

et d’emploi, ne sont dès lors pertinentes que dans les cas extrêmes où les

circonstances rencontrées à son retour par le demandeur débouté sont telles

qu’elles équivalent à un traitement inhumain. Il faut dès lors que l’on puisse

parler de circonstances très exceptionnelles où des motifs humanitaires

impérieux s’opposent à un éloignement (voir CEDH S.H.H. vs Royaume-Uni,

29 janvier 2013, § 92; CEDH, N. vs Royaume-Uni, 27 mai 2008, § 42). Vous

devez par conséquent démontrer que vos conditions de vie dans la bande

de Gaza sont précaires, que vous y tomberez dans une situation

d’extrême pauvreté caractérisée par l’impossibilité de subvenir à vos

besoins élémentaires en matière d’alimentation, d’hygiène et de logement.

Il ressort toutefois de vos propres déclarations que tel n’est pas le cas.

Nulle part dans vos déclarations il n’apparaît qu’il existe, dans votre chef, des

problèmes de sécurité concrets et graves, ou de graves problèmes d’ordre

socio-économique ou médical qui vous auraient forcé à quitter votre pays de

résidence habituelle. Vous n’avez pas non plus apporté d’éléments concrets

dont il ressortirait que la situation générale dans la bande de Gaza est telle que,

en cas de retour, vous seriez personnellement exposé à un risque particulier de

« traitement inhumain et dégradant ». Dès lors, il n’est pas possible de croire

qu’en cas de retour dans la bande de Gaza vous vous vous trouverez dans une

situation dégradante.

Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut

également se voir accorder le statut de protection subsidiaire si la violence

aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du

demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un

civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y

courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Or, il ressort des informations disponibles (voir le COI Focus Palestine.

Territoires palestiniens - Gaza. Situation sécuritaire du 14 février 2022,

disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_territoire_palestinien

_- _gaza_situation_securitaire_20220214.pdf ou [https://www.cgra.be/fr] que,

depuis la prise du pouvoir par le Hamas et l’installation consécutive du blocus

israélien, les conditions de sécurité dans la bande de Gaza se caractérisent par

une alternance d’accrochages de faible niveau entre les forces israéliennes et

le Hamas, interrompue par des escalades de violence majeures. Le Hamas fait

pression sur Israël au moyen de tirs de roquettes et de mortiers afin de réduire

les restrictions de mouvement imposées aux Gazaouis. Quant aux forces de

défense israéliennes, elles recourent à la force militaire et au blocus pour

contraindre le Hamas au calme. Épisodiquement, des escalades de violence,

courtes mais intenses, surviennent lorsque l’une des parties a dépassé

certaines limites.

Durant la période observée, la situation sécuritaire dans la bande de Gaza a été

relativement calme. Une reprise des hostilités de basse intensité a été observée

de mi-août à mi-septembre 2021 : une roquette a été tirée, le lancer de ballons

incendiaires a repris et des manifestations à proximité de la clôture frontalière

ont été suivies de violences. Le 21 août, une quarantaine de protestataires

palestiniens ont été blessés. Mi-septembre, dans le contexte de l’évasion de

détenus palestiniens d’une prison israélienne, plusieurs roquettes ont été tirées

vers le sud d’Israël. Les bombardements de représailles sur des cibles du

Hamas n’ont blessé personne.
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Dans la zone tampon, des incidents continuent de se produire de façon

régulière. Les forces armées israéliennes réagissent de manière violente aux

tentatives pour se rapprocher ou traverser la zone tampon. Ce type de violence

affecte principalement les résidents locaux, les fermiers et les pêcheurs. Le

nombre de victimes civiles affectées par ce type de violence est restreint.

Ainsi, quoiqu’il ressorte des informations disponibles qu’en mai 2021, la bande

de Gaza a connu une flambée soudaine et brutale de violence, qui a

principalement touché les civils du côté palestinien, il n’est pas question

actuellement de combats persistants entre les organisations armées présentes

sur place, ni de conflit ouvert à caractère militaire entre ces organisations

armées, le Hamas et les forces armées israéliennes.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire

général est arrivé à la conclusion, après une analyse approfondie des

informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, qu’il

n’existe actuellement pas, dans la bande de Gaza, de situation exceptionnelle

qui serait d’une ampleur telle qu’il existerait des motifs sérieux de croire que le

seul fait de votre présence vous exposerait à un risque réel de subir des

atteintes graves telles qu’elles sont visées à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des

circonstances qui vous sont propres et qui sont susceptibles d’augmenter

significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de la violence

aveugle à Gaza, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour à Gaza vous

couriez un risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne.

Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé,

en raison d’éléments propres à votre situation personnelle, à un risque réel

découlant de la violence aveugle dans la bande de Gaza. Le CGRA ne dispose

pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous

concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être

victime d’une violence aveugle.

Quant au fait de savoir s’il est actuellement possible de retourner dans la bande

de Gaza par le poste-frontière de Rafah, ou par tout autre point d’accès, le

Commissariat général estime que tel est le cas.

S’il est vrai que la procédure est plus simple pour les personnes qui sont en

possession de leur passeport palestinien, même celles qui ne possèdent pas un

tel passeport peuvent en obtenir un dans des délais relativement brefs auprès

du Ministère palestinien de l’Intérieur, par l’intermédiaire de la Mission

palestinienne à Bruxelles, en complétant un formulaire de demande et en

présentant une copie de leur titre de séjour en Belgique. Le fait de ne pas

posséder de carte d’identité palestinienne n’est pas en soi un obstacle à la

délivrance d’un passeport palestinien. Il suffit d’avoir un numéro de carte

d’identité. Le fait d’avoir quitté la bande de Gaza illégalement ou d’avoir

demandé l’asile en Belgique n’est donc pas un obstacle à la délivrance d’un

passeport. Le Hamas n’intervient pas dans la procédure de délivrance des

passeports, qui est de la compétence exclusive de l’Autorité palestinienne à

Ramallah. À moins d’informer vous-même le Hamas des motifs de votre séjour

en Belgique, il n’y a aucune raison de supposer que le fait d’avoir demandé

l’asile puisse faire obstacle à votre retour dans la bande de Gaza.

Dans la mesure où, pour l’évaluation du risque réel d’atteinte grave, il faut

examiner le fait que vous deviez voyager à travers des territoires peu sûrs pour

atteindre votre territoire sûr de destination (CEDH, affaire Salah Sheekh c.

Pays-Bas, n° 1948/04 du 11 janvier 2007, et CE, arrêt n° 214.686 du 18 juillet

2011), le Commissariat général relève que pour accéder à la bande de Gaza, il

faut d’abord se rendre dans le nord de l’Égypte, dans la péninsule du Sinaï,

plus précisément dans la ville de Rafah, où se trouve le seul poste-frontière

entre l’Égypte et la bande de Gaza. Les autorités égyptiennes ont autorisé la

compagnie nationale Egyptair à embarquer des Palestiniens détenteurs d’une

carte d’identité palestinienne ou d’un passeport palestinien, sans autre

formalité, à condition qu’ils se rendent directement dans la bande de Gaza et

que le poste-frontière de Rafah soit ouvert. À ces conditions, tout Palestinien

qui veut retourner dans la bande de Gaza peut le faire sans intervention

spécifique de son ambassade ou d’une autre instance ou organisation. Au

Caire, l’ambassade palestinienne en Égypte organise des navettes de bus pour

acheminer ces voyageurs directement vers le poste-frontière.
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L’ouverture du poste-frontière de Rafah dépend notamment de la situation

sécuritaire dans le nord du Sinaï. La route vers Rafah traverse cette région, où

des attentats sont régulièrement commis par des groupes extrémistes,

principalement le groupe Province du Sinaï (PdS) qui a prêté allégeance au

groupe Etat Islamique en 2014. Il ressort de l’information disponible (Cf. le COI

Focus TERRITOIRE PALESTINIEN – BANDE DE GAZA : Retour dans la

bande de Gaza du 3 septembre 2020, disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coif_territoire_palestinien_gaza

_retour_dans_la_bande_de_gaza_20200903.pdf ou https://www.cgra.be/fr), et

en particulier la deuxième section intitulée « Situation sécuritaire dans le Sinaï

Nord ») que ces attentats ciblent la police et les militaires présents dans la

région. Le PdS s’attaque à des véhicules militaires en plaçant des explosifs en

bordure de route, et il exécute des militaires, des policiers et des personnes

soupçonnées de collaborer activement avec les autorités militaires et policières.

Il lance des attaques de guérilla contre des check-points, des bâtiments

militaires et des casernes. L’armée égyptienne et la police répondent à leur tour

à ces attaques par des bombardements et des frappes aériennes contre les

repaires des terroristes djihadistes, et en procédant à des raids à grande

échelle, qui donnent souvent lieu à des affrontements. Ces affrontements ont

déjà fait plusieurs centaines de morts parmi les rebelles. Bien que les deux

parties affirment qu’elles s’efforcent, dans la mesure du possible, d’épargner la

population locale, l’on déplore également des victimes civiles. Il ressort

cependant clairement des informations disponibles que les Palestiniens de la

bande de Gaza qui se rendent en Égypte ou en viennent ne sont pas

visés, ni n’ont été victimes d’attentats commis par des organisations

armées actives dans la région.

A partir du mois de février 2018, les autorités égyptiennes ont mené une vaste

opération anti-terroriste, baptisée opération « Sinaï 2018 », qui à ce jour n’a pas

été officiellement clôturée. En 2019 et 2020, des militants ont continué à viser

des membres des services de sécurité égyptiens (militaires, conscrits, policiers,

…) ainsi que des personnes considérées comme collaborant avec le

gouvernement (ouvriers, leaders et membres de tribus alliées du

gouvernement) au moyen d’attaques armées, d’attentat-suicides, d’assassinats

et de kidnappings. Des civils ont été visés lorsqu’ils étaient considérés comme

collaborant avec les services de sécurité et ont parfois été victimes collatérales

d’attaques de groupes djihadistes visant les services de sécurité ou d’erreurs

des forces de sécurité égyptiennes. A partir de mi-2019, les violences

commises par des militants de PdS se sont déplacées à l’ouest du gouvernorat

vers Bir el-Abed. L’attaque la plus meurtrière en 2020 a touché, le 21 juillet, un

camp de l’armée égyptienne et un poste de contrôle à l’ouest de cette ville. Des

militants ont, à cette occasion, pris pied dans quatre villages voisins, suscitant

la fuite des villageois. Cette attaque est la plus importante menée par le groupe

Province du Sinaï contre l'armée égyptienne ces dernières années.

L’état d’urgence a été prolongé une nouvelle fois le 27 juillet 2020 pour une

période de trois mois, et un couvre-feu est d’application dans certaines zones

du Sinaï. Ces fortes mesures de sécurité ont un impact considérable sur la vie

au quotidien des populations locales dont la liberté de mouvement est entravée.

La région égyptienne du Sinaï ne connaît pas actuellement de situation

exceptionnelle où la violence aveugle qui caractérise ces affrontements

atteindrait un niveau tel qu’il y a des motifs sérieux de croire qu’un civil, du seul

fait de sa présence dans cette région, court un risque réel de subir des atteintes

graves contre sa vie ou sa personne. On ne saurait dès lors conclure que les

Gazaouïs qui ne font que traverser le Sinaï ne pourraient pour cette raison

retourner dans la bande de Gaza.

La mise en place des mesures de sécurité nécessaires à un transport sûr vers

la bande de Gaza constitue un des facteurs qui complique l'organisation des

navettes de bus, car elle dépend de la situation sécuritaire dans le Sinaï. Mais

d’autres facteurs, purement pratiques (ex.: le départ de la navette ne se fera

que si le bus est complet), interviennent également dans cette organisation. Par

ailleurs, s'il ressort des informations disponibles que la police égyptienne est

ciblée par les organisations extrémistes actives dans le Sinaï, il ne ressort

aucunement des mêmes informations que les policiers escortant ces navettes

ou ces navettes elles-mêmes auraient déjà été visées par les milices

djihadistes, alors qu'on constate dans le même temps une nette hausse du

nombre de retours vers Gaza par le poste-frontière de Rafah. On peut donc

considérer que ce retour se produit de manière suffisamment sûre parce que

les autorités égyptiennes prévoient des moyens adéquats pour garantir un

retour sécurisé vers Gaza.
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Des informations sur l’ouverture du poste-frontière peuvent être trouvées dans

les médias et circulent sur les réseaux sociaux. Il apparaît en outre que, même

si des restrictions sont parfois imposées au point de passage de Rafah aux

Palestiniens qui veulent quitter la bande de Gaza (et donc entrer en Égypte),

les personnes qui souhaitent retourner dans la bande de Gaza ne subissent

aucune restriction dès lors qu’elles ont un passeport en règle. Il ressort en outre

des informations disponibles que lorsque le poste-frontière est ouvert, des

milliers de Palestiniens le franchissent dans les deux sens. Dans les faits, le

poste-frontière de Rafah est resté ouvert de manière pratiquement

ininterrompue entre mai 2018 et début 2020 et ce, à raison de cinq jours par

semaine (du dimanche au jeudi inclus) à l’exception des jours fériés et des

occasions spéciales.

La décision du 6 janvier 2019 de l’Autorité palestinienne de retirer son

personnel du poste-frontière de Rafah, à la suite de nouvelles tensions entre le

Fatah et le Hamas, a pour conséquence que depuis cette date, seul le Hamas

se trouve au contrôle de la frontière du côté palestinien, comme cela avait été le

cas pendant la période de juin 2007 à novembre 2017 inclus. Si, à un moment

donné, on a pu craindre que la situation puisse se détériorer au poste-frontière

de Rafah suite au départ de l’Autorité Palestinienne, il ressort clairement des

informations jointes à votre dossier administratif que tel n’a pas été le cas. En

effet, après le retrait de l’Autorité palestinienne de Rafah le 7 janviers 2019, le

poste-frontière est resté continuellement ouvert cinq jours sur sept dans le sens

des retours vers Gaza.

Suite aux mesures de lutte contre la pandémie du coronavirus, le poste-

frontière de Rafah a été fermé le 26 mars 2020. Il a rouvert du 13 au 16 avril

2020 puis du 12 au 14 mai 2020 et du 11 au 13 aout 2020 permettant le retour

de milliers de palestiniens. Le 24 aout 2020, suite à l’augmentation de cas

détectés, l’état d’urgence a été proclamé et 48h après, le confinement a été

étendu engendrant un verrouillage du territoire pour cinq jours. En Egypte,

après une suspension des vols internationaux, les aéroports ont rouvert le 1er

juillet 2020 et les voyageurs, quels que soient leur nationalité, doivent présenter

un test PCR négatif avant l’embarquement.

Par ailleurs, pour ce qui est des mesures prises dans le cadre de la lutte contre

le coronavirus, il convient de noter que plusieurs pays ont déclaré un lockdown

national et ont temporairement fermé leurs frontières pour tenter d’endiguer la

propagation du virus. Les mesures prises par les autorités égyptiennes et

palestiniennes pour empêcher la propagation de COVID-19 sont semblables

aux mesures prises dans le monde entier pour contenir la pandémie du

coronavirus. On ne peut donc affirmer que le poste-frontière de Rafah a été

définitivement fermé et qu'un retour dans la bande de Gaza est impossible.

Vous ne fournissez pas non plus de preuve selon laquelle vous seriez

actuellement confronté, depuis longtemps, à l'impossibilité de retourner dans la

bande de Gaza en raison de la pandémie du coronavirus.

Par ailleurs, il convient de souligner que la pandémie du coronavirus n’émane

pas d’un acteur visé par l'article 48/5 § 1 de la loi sur les étrangers, ni n'est

causée par l'un d'entre eux. Par conséquent, le critère essentiel de la

détermination de l’acteur à l’origine de la violation et contre lequel une

protection internationale est introduite, fait défaut.

Il ressort, également, des informations dont le Commissariat général dispose

que les demandeurs déboutés de leur demande de protection internationale qui

retournent dans la bande de Gaza ne courent pas un risque de subir des

traitements inhumains ou dégradants du seul fait d’avoir séjourné à l’étranger

ou d’avoir introduit une demande de protection internationale. Il n’est pas exclu

qu’une personne retournant à Gaza puisse faire l’objet d’un interrogatoire

concernant ses activités à l’étranger et les raisons pour lesquelles elle a quitté

la bande de Gaza et y retourne. Cependant, ce seul fait ne peut pas être

considéré comme suffisamment grave pour être qualifié de traitement inhumain

ou dégradant. Cette appréciation est confirmée par le fait que Fedasil a

participé à l’accompagnement de plusieurs retours volontaires vers Gaza, tant

en 2019 qu’en 2020, et que si des cas de maintien de quelques heures sont

rapportés, le feedback donné par les Palestiniens de retour à Gaza ne permet

pas de penser qu’il serait recouru à des traitements inhumains ou dégradants

du seul fait d’un retour après un séjour en Europe.
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Il convient de relever que le Commissariat général suit de près et de manière

continue la situation à Gaza et à Rafah depuis de nombreuses années par le

biais de son centre de documentation et de recherche. Le poste-frontière de

Rafah a été surveillé pendant de nombreuses années par le Hamas seul du

côté palestinien. Si des problèmes graves, avérés et récurrents avaient été

signalés concernant la manière dont le Hamas traitait les Palestiniens ayant

séjourné en Europe, ceux-ci auraient sans le moindre doute été répercutés par

les nombreuses associations, organisations et instances qui surveillent de près

la situation à Gaza. Or, la consultation des diverses sources répertoriées dans

l’information jointe à votre dossier administratif, n’a pas permis de trouver la

moindre indication que le Hamas se serait livré par le passé à des actes de

torture ou des traitements inhumains ou dégradants sur les Palestiniens de

retour à Gaza, pour la seule raison du séjour en Europe ou pour le seul fait

d’avoir demandé la protection internationale. Actuellement, les sources

variées, objectives, indépendantes, et dignes de confiance ne font pas

état de tels problèmes. Or, vous n’apportez pas la moindre information qui

serait de nature à contredire ce constat. Par ailleurs, vos déclarations ne

permettent pas de penser que vous auriez été dans le collimateur du Hamas

avant votre arrivée en Belgique, et on peut donc raisonnablement en conclure

qu’il n’y a aucune raison que celui-ci vous vise particulièrement en cas de retour

à Gaza. Vous n’avez dès lors pas établi l’existence, en ce qui vous concerne,

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave en

raison des conditions de retour à Gaza par le poste-frontière de Rafah.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que vous n’avez pas établi

l’existence d’une crainte de persécution ni l’existence d’un risque réel

d’atteintes graves à Gaza. Vu que votre crainte à l’égard de Gaza n’est pas

crédible et qu’il ressort des éléments susmentionnés que vous pouvez retourner

à Gaza, il n’est pas nécessaire d’examiner plus avant les faits invoqués par

vous qui se seraient déroulés dans votre autre pays de résidence habituelle, à

savoir l’Arabie saoudite, car un tel examen ne pourrait amener une autre

conclusion concernant le bien-fondé de votre demande de protection

internationale.

Quant aux documents que vous avez versés au dossier, ils ne permettent pas

de renverser le sens de la présente décision. En effet, votre carte d'identité,

votre passeport et celui de votre fille, un document établissant l’expiration du

droit de séjour de votre épouse en Arabie saoudite, votre demande de visa pour

l’Arabie saoudite, la prolongation du visa de votre fille, des documents

administratifs saoudiens, ainsi que votre carte d’enregistrement auprès de

l’UNRWA, portent sur des éléments (votre identité, votre origine palestinienne

et les conditions du séjour de votre famille en Arabie saoudite) que la présente

décision n’entend pas contester, mais qui n’ont pas d’impact sur l’évaluation de

votre demande de protection internationale. Les copies de la carte d’identité et

du permis de conduire de votre oncle n’apportent pas non plus un éclairage

particulier sur les faits de persécution relatés. De même, les articles de presse

relatant des faits proches de ceux que vous invoquez ne permettent pas, à eux

seuls, d’établir que de tels faits vous seraient arrivés personnellement. Enfin, le

caractère peu probant des deux convocations, eu égard à la facilité avec

laquelle vous avez pu quitter Gaza en toute légalité, a déjà été discuté dans ce

qui précède.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne

pouvez pas être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi

sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

3. Les faits invoqués

A l’audience, les trois requérants (ci-après « la partie requérante ») confirment fonder leurs demandes

de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans les décisions attaquées.
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4. La requête

La partie requérante prend un premier moyen tiré de la « violation du droit à un procès équitable en

raison d’un vice, d’un manque de clarté et d’une ambiguïté dans la motivation de la décision. » La partie

requérante excipe de la violation de l’article 3 de la loi relative à la motivation formelle des actes

administratifs, et de « l’article 62 de la loi sur les étrangers ».

Dans ce qui s’apparente à une première branche du moyen, la partie requérante reproche tout d’abord

d’effectuer une interprétation erronée de l’article 1D de la Convention de Genève. La partie requérante

avance qu’en se fondant sur le mémorandum de l’ASBL Nansen, une analyse des directives du HCR,

un aperçu de la jurisprudence de la CJUE et un aperçu de la jurisprudence du Conseil, que l’ASBL

Nansen arrive à une conclusion différente de celle de la partie défenderesse. Elle reproduit à cet égard

la note de l’ASBL Nansen. Le conclusion de ladite ASBL est « Par conséquent, l’article 1D de la

Convention sur les réfugiés s’applique à tous les réfugiés palestiniens sous le mandat de l’UNRWA ou

non. Parce qu’en principe, ils peuvent faire appel à l’UNRWA. ». La partie requérante se réfère

également à l’arrêt n° 254 261 rendu par le Conseil le 10 mai 2021, l’arrêt n° 246 361 rendu par le

Conseil le 17 décembre 2020, et l’arrêt n° 270 313 rendu par le Conseil le 23 mars 2022. La partie

requérante considère que l’ « on ne peut que conclure que le CGRA se trompe totalement lorsqu’il

affirme que le simple enregistrement auprès de l’UNRWA ne peut suffire pour qu’un demandeur relève

de l’article 1D de la Convention de Genève. ». Elle estime en outre qu’avec les nouveaux documents

récemment reçus de l’UNRWA (Annexes 5, 6 et 7) elle « a suffisamment démontré que sa famille a

effectivement été soutenue par l’UNRWA et que le CGRA n’a donc plus aucune raison de lui refuser le

statut de réfugié reconnu.»

Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche du moyen, concernant la crainte fondée de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante critique les

arguments de la partie défenderesse. Ainsi, concernant le reproche qui lui est fait d’ignorer le contenu

des rapports, elle reproche au CGRA de ne pas savoir « que précisément pour protéger le réseau de la

cellule du Fatah, celle-ci, comme toutes les cellules travaillant dans la clandestinité, fragmente toutes

les informations afin que si une personne est arrêtée, tout le réseau ne soit pas en danger. » Elle

explique que pour cette même raison, elle ne connaissait pas l’identité des personnes à laquelle elle

devait remettre ces rapports. Elle explique que si l’oncle demandeur d’asile continue à vivre dans la

bande de Gaza, c’est parce qu’il ne veut pas laisser sa famille qui souffrira de fortes pressions, s’il

devait partir, et que même s’il le voulait, il figure sur la liste noire du Hamas des personnes qui ne sont

pas autorisées à quitter Gaza à quelque poste frontière que ce soit. En conséquence, elle demande au

Conseil de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants ou, à défaut, de leur octroyer le statut de

protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler les décisions attaquées.

5. Les motifs des décisions attaquées

La partie défenderesse rejette les demandes de protection internationale de la partie requérante pour

différents motifs.

Bien qu’elle ne conteste pas le fait pour les requérants d’être enregistrés auprès de l’UNRWA en tant

que réfugiés de Palestine, elle soutient que l’article 1D de la Convention de Genève ne peut pas trouver

à s’appliquer en l’espèce ; elle fait valoir à cet égard une série d’arguments tendant à soutenir sa thèse

selon laquelle, conformément à l’article 1D de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au

statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève) et à la jurisprudence de la Cour de

justice de l’Union européenne, il est nécessaire que le demandeur enregistré auprès de l’UNRWA ait

effectivement et concrètement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA avant l’introduction de sa demande

de protection internationale, ce qui n’a pas été le cas en l’espèce.

Elle décide dès lors d’examiner la demande de protection internationale du requérant au regard des

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).
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6. Les nouveaux documents

La partie requérante joint à ses recours de nouveaux documents qu’elle présente comme suit :

1. Note de I’ ASBL Nansen

2. Carte UNRWA

3. Certificat de réception de l’aide alimentaire de l’UNRWA

4. « Mother and Child Health Handbook »

7. Le cadre juridique de l’examen du recours

7.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il

« soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce,

en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général

[…], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer

sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire

général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl.,

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

7.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE. A ce titre, il doit exercer sa

compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au

sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la

protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

7.3. A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller

« à ce qu’un recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des

faits que des points d’ordre juridique, y compris, le cas échéant, un examen des

besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE ».

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en oeuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

6.4. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

8. L’appréciation du Conseil

a.- Le fondement légal des décisions attaquées

8.1. En l’espèce, le Conseil est saisi de recours dirigés contre trois décisions de refus du statut de

réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, prise en application des articles 48/3 et 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 après que la partie défenderesse ait estimé que la situation des requérants ne

tombait pas dans le champ d’application de l’article 1 D de la Convention de Genève, auquel se réfère

l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980.

8.2. Or, en ce qui concerne tout d’abord le fondement légal de ces décisions, les requérants ont

effectivement soutenu, devant les services de la partie défenderesse, qu’ils n’avaient pas eu recours à

l’aide de l’UNRWA lorsqu’ils vivaient à Gaza (RA 01/02/2021 p. 5).
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8.3. Ainsi, alors que la partie défenderesse ne conteste pas le fait pour les requérants d’être enregistrés

auprès de l’UNRWA, le Conseil ne partage pas la thèse qu’elle défend dans ses décisions selon

laquelle, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, il faudrait, pour

que l’article 1D de la Convention de Genève puisse trouver à s’appliquer, que le demandeur enregistré

auprès de l’UNRWA ait effectivement et concrètement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA avant

l’introduction de sa demande de protection internationale, quod non en l’espèce.

8.3.1. En effet, le Conseil rappelle tout d’abord que l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose

comme suit :

« Un étranger est exclu du statut de réfugié lorsqu'il relève de l'article 1er,

section D, E ou F de la Convention de Genève. […] »

Ainsi, l’article 1er, section D, premier alinéa, de la Convention de Genève dispose comme suit :

« D. Cette Convention ne sera pas applicable aux personnes qui bénéficient

actuellement d'une protection ou d'une assistance de la part d'un organisme ou

d'une institution des Nations Unies autre que le Haut Commissaire des Nations

Unies pour les réfugiés.

Lorsque cette protection ou cette assistance aura cessé pour une raison

quelconque, sans que le sort de ces personnes ait été définitivement réglé,

conformément aux résolutions y relatives adoptées par l'Assemblée générale

des Nations Unies, ces personnes bénéficieront de plein droit du régime de

cette Convention. »

Quant à l’article 12, § 1er, a), de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil de

l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (J.O.U.E., n° L 337 du 20 décembre

2011, pp. 9 à 22), qui a repris le libellé de l’ancien article 12, § 1er, a), de la directive 2004/83/CE du

Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre

au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection

internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la « directive 2004/83/CE »), il

dispose quant à lui comme suit :

« Tout ressortissant d’un pays tiers ou apatride est exclu du statut de réfugié :

a) lorsqu’il relève du champ d’application de l’article 1er, section D, de la

convention de Genève, concernant la protection ou l’assistance de la part d’un

organisme ou d’une institution des Nations unies autre que le Haut-

Commissariat des Nations unies pour les réfugiés. Si cette protection ou cette

assistance cesse pour quelque raison que ce soit, sans que le sort de ces

personnes ait été définitivement réglé conformément aux résolutions

pertinentes de l’assemblée générale des Nations unies, ces personnes pourront

ipso facto se prévaloir de la présente directive ; ».

8.3.2. En outre, le Conseil rappelle la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-

après la « C.J.U.E. ») concernant l’interprétation de cette dernière disposition.

Ainsi, dans son arrêt « Bolbol » (17 juin 2010, C-31/09), la C.J.U.E. indique que

« […] seules les personnes qui ont effectivement recours à l’aide fournie par

l’UNRWA relèvent de la clause d’exclusion du statut de réfugié y énoncée,

laquelle doit, en tant que telle, faire l’objet d’une interprétation stricte, et ne

saurait dès lors viser également les personnes qui sont ou ont été seulement

éligibles à bénéficier d’une protection ou d’une assistance de cet office. » (§

51);

Elle souligne ensuite que

« [s]i l’enregistrement auprès de l’UNRWA est une preuve suffisante du

bénéfice effectif d’une aide de la part de celui-ci, il a été exposé au point 45 du

présent arrêt qu’une telle aide peut être fournie en l’absence même d’un tel

enregistrement, auquel cas il doit être permis au bénéficiaire d’en apporter la

preuve par tout autre moyen. » (§ 52)
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Plus récemment, dans son arrêt « Alheto », la C.J.U.E précise

« (…) qu’une personne, telle que la requérante au principal, qui est enregistrée

auprès de l’UNRWA, a vocation à bénéficier d’une protection et d’une

assistance de cet organisme dans le but de servir son bien-être en tant que

réfugiée. » (C.J.U.E., arrêt du 25 juillet 2018, Serin Alheto, C-585/16, § 84)

La Cour poursuit en indiquant qu’

« [e]n raison de ce statut spécifique de réfugié institué sur lesdits territoires du

Proche-Orient pour les Palestiniens, les personnes enregistrées auprès de

l’UNRWA sont, en principe, en vertu de l’article 12, paragraphe 1, sous a),

première phrase, de la directive 2011/95, qui correspond à l’article 1er, section

D, premier alinéa, de la convention de Genève, exclues du statut de réfugié

dans l’Union. Cela étant, il découle de l’article 12, paragraphe 1, sous a),

seconde phrase, de la directive 2011/95, qui correspond à l’article 1er, section

D, second alinéa, de la convention de Genève, que, lorsque le demandeur

d’une protection internationale dans l’Union ne bénéficie plus de la protection

ou de l’assistance de l’UNRWA, cette exclusion cesse de s’appliquer. »

(C.J.U.E., arrêt du 25 juillet 2018, Serin Alheto, C-585/16, § 85)

Cette position vient en outre d’être réaffirmée par la C.J.U.E. dans son arrêt « Bundesrepublik

Deutschland contre XT », rendu le 13 janvier 2021 dans l’affaire C-507/19 (voir §§ 48 à 50).

8.4. En l’espèce, l’enregistrement des requérants auprès de l’UNRWA est objectivement établi et non

contesté par la partie défenderesse. Ainsi, en tant que réfugiés palestiniens enregistrés auprès de

l’UNRWA, les requérants ont, selon les termes utilisés par la C.J.U.E., vocation à bénéficier d’une

protection et d’une assistance de cet organisme.

La seule circonstance que, par le passé, les requérants n’auraient pas eu besoin d’avoir effectivement

recours à l’assistance et à la protection de l’UNRWA ne signifie pas qu’ils n’auront jamais besoin d’y

avoir recours à l’avenir. C’est d’ailleurs dans ce sens que le Haut-Commissariat pour les réfugiés des

Nations Unies (UNHCR) soutient de la manière suivante :

« Article 1D is clearly intended to cover all Palestinian refugees “falling under

the mandate of UNRWA, regardless of when, or whether, they are actually

registered with that agency, or actually receiving assistance » (UNHCR,

Guidelines on International Protection No. 13: Applicability of Article 1D of the

1951 Convention relating to the Status of Refugees to Palestinian Refugees, p.

6-7)

Ce faisant, c’est précisément en raison de ce statut spécifique, que les requérants sont, en principe,

exclus du statut de réfugié au sens de la Convention de Genève puisqu’en cas de besoin, ils pourront

se prévaloir de la protection et de l’assistance que l’UNRWA est censée leur offrir dans sa zone

d’opération.

Ainsi, il se comprend des arrêts précités de la Cour de justice de l’Union européenne que les termes «

en principe » ne visent pas ici la question de savoir si le demandeur enregistré auprès de l’UNRWA a ou

non eu effectivement recours à l’assistance de cette agence avant l’introduction de sa demande de

protection internationale mais visent uniquement la situation où il est démontré, sur la base d’une

évaluation individuelle de tous les éléments pertinents, que l’intéressé a été contraint de quitter la zone

d’opération de l’UNRWA en raison de circonstances indépendantes de sa volonté : c’est dans ce cas, et

dans ce cas uniquement, que l’article 1D de la Convention de Genève ne trouvera pas à s’appliquer et

que le requérant, qui devait en principe être exclu de ladite Convention en vertu de cette disposition,

pourra se prévaloir ipso facto du statut de réfugié sans devoir nécessairement démontrer qu’il craint

avec raison d’être persécuté.

8.5. Dès lors, en examinant la demande de protection internationale de la partie requérante sur la base

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et non sur celle de l’article 55/2 de la même loi,

la partie défenderesse a commis une erreur d’appréciation.
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b.- L’exclusion au sens de l’article 1er, section D, premier alinéa, de la Convention de Genève

8.6. Conformément à l’interprétation de la Cour de justice, il est établi qu’en tant que personnes

enregistrées auprès de l’UNRWA, les requérants doivent, en principe, être exclus du statut de réfugié en

vertu de l’article 1er, section D, premier alinéa, de la Convention de Genève.

8.7. Au vu de ces éléments, il y a lieu d’examiner les demandes de protection internationale des

requérants au regard de l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 et de se poser la question de savoir

si un événement place l’UNRWA, d’une manière générale, dans l’impossibilité d’accomplir sa mission ou

si la partie requérante a été contrainte de quitter la zone d’opération de l’UNRWA parce qu’elle se

trouvait dans un état personnel d’insécurité grave ou parce que cet organisme concerné était dans

l’impossibilité de lui assurer, dans cette zone, des conditions de vie conformes à la mission incombant à

l’UNRWA.

8.8. Le Conseil relève que, dans l’arrêt El Kott et autres c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal du

19 décembre 2012 (affaire C-364/11), la Cour de justice a notamment jugé que

« le seul départ du demandeur du statut de réfugié de la zone d’opération de

l’UNRWA, indépendamment du motif de ce départ, ne pouvant pas mettre fin à

l’exclusion du statut de réfugié prévue à l’article 12, paragraphe 1, sous a),

première phrase, de la directive 2004/83, il est alors nécessaire de préciser

dans quelles conditions l’assistance fournie par l’UNRWA pourrait être

considérée comme ayant cessé au sens de la seconde phrase de cette même

disposition » (§ 55) et qu’« à cet égard, il convient de constater que c’est non

seulement la suppression même de l’organisme ou de l’institution qui octroie la

protection ou l’assistance qui implique la cessation de la protection ou de

l’assistance fournie par cet organisme ou cette institution au sens de la seconde

phrase dudit article 12, paragraphe 1, sous a), mais également l’impossibilité

pour cet organisme ou cette institution d’accomplir sa mission » (§ 56).

Elle ajoute que

« la cessation de la protection ou de l’assistance de la part d’un organisme ou

d’une institution des Nations unies autre que le HCR [Haut Commissariat des

Nations unies pour les réfugiés] « pour quelque raison que ce soit » vise

également la situation d’une personne qui, après avoir eu effectivement recours

à cette protection ou à cette assistance, cesse d’en bénéficier pour une raison

échappant à son propre contrôle et indépendante de sa volonté ».

La Cour précise encore qu’une simple absence de cette zone ou la décision volontaire de la quitter ne

saurait pas être qualifiée de cessation de l’assistance. En revanche, lorsque cette décision est motivée

par des contraintes indépendantes de la volonté de la personne concernée, une telle situation peut

conduire à la constatation que l’assistance dont cette personne bénéficiait a cessé au sens de l’article

12, paragraphe 1, sous a, seconde phrase, de la directive 2004/83 (§§ 58 et 65).

8.9. Partant, l'assistance accordée par l'UNRWA cesse lorsque (1) l'Agence est supprimée ou qu’elle

n'est pas en mesure d'exécuter ses tâches ou (2) lorsque le départ de la personne concernée a été

justifié par des raisons indépendantes de sa volonté qui l'ont contrainte à quitter la zone d’opération de

l'UNRWA. Pour déterminer si la protection ou l'assistance de l'UNRWA à l'égard du demandeur a «

cessé pour quelque raison que ce soit », il faut donc examiner ces circonstances.

c.- La défaillance de l’UNRWA dans l’accomplissement de son mandat

8.10. Selon l’enseignement de la Cour de justice de l’Union européenne (v. El Kott et autres c.

Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, 19 décembre 2012, affaire C-364/11) relatif à l’article 12, §

1er, a, de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les

normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les

apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont

besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, devenu l’article 12, § 1er,

a, de la directive 2011/95 du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte),
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« il est […] nécessaire de préciser dans quelles conditions l’assistance fournie

par l’UNRWA pourrait être considérée comme ayant cessé […] » (§ 55), « c’est

non seulement la suppression même […] [de l’UNRWA] qui implique la

cessation de la protection ou de l’assistance fournie par cet […] [office] mais

également l’impossibilité pour cet organisme ou cette institution d’accomplir sa

mission » (§ 56), « c’est avant tout l’assistance effective fournie par l’UNRWA et

non l’existence de celui-ci qui doit cesser pour que la cause d’exclusion du

statut de réfugié ne trouve plus à s’appliquer » (§ 57) et « les termes […] [de

l’article 12, § 1er, a, seconde phrase,] peuvent être lus comme […] visant […]

des événements qui concernent l’UNRWA directement, tels que la suppression

de cet organisme ou un événement le plaçant, d’une manière générale, dans

l’impossibilité d’accomplir sa mission » (§ 58).

8.11. En l’espèce, il n’est pas soutenu par les parties que l’UNRWA aurait cessé d’exister. La question

est dès lors de déterminer, conformément aux enseignements précités de la C.J.U.E., si un évènement

concernant l’UNRWA directement le place, d’une manière générale, dans l’impossibilité d’accomplir

actuellement sa mission à l’égard des réfugiés palestiniens placés sous son assistance.

8.12. Pour répondre à cette question, le Conseil ne peut avoir égard qu’aux seules informations qui lui

sont soumises par les parties.

En l’espèce, le Conseil observe que le seul document fourni par la partie défenderesse est le COI

Focus, « Territoires Palestiniens – GAZA, Classes sociales supérieures ». Or, ce document ne donne

aucune information sur le travail effectif de l’UNRWA. Le Conseil observe qu’il ressort également de

l’audition de l’épouse du requérant du 1er février 2021 (p. 8), le fait que cette dernière explique que

« l’UNRWA se charge de trouver du travail aux réfugiés. Il y avait les aides alimentaires tous les 3 mois.

Personnellement je n’ai pas profité des aides. J’ai passé la plupart de ma vie en Arabie. Selon ma sœur,

la situation de l’UNRWA se détériore. L’UNRWA a dû arrêter beaucoup de ses services pour une partie

de la population ».

9. Au vu de ces éléments spécifiques des présentes causes, il apparait que les requérants font valoir à
ce stade certaines indications qui sont de nature à indiquer qu’en cas de retour en Palestine, l’UNRWA
ne sera pas dans la capacité effective de les protéger.

10. En conséquence, il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure
à la confirmation ou à la réformation des décisions attaquées sans qu'il soit procédé à des mesures
d'instruction complémentaires.

11. En conclusion, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15
décembre 1980, il y a lieu d’annuler les décisions attaquées et de renvoyer les affaires au Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions rendues le 31 mars 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides sont

annulées.

Article 2

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-deux par :

M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD J.-C. WERENNE


